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Depuis leur introduction en Amérique du Nord au début du XVIIe siècle, les espèces exotiques 
envahissantes menacent, entre autres, l’intégrité écologique des écosystèmes. La propagation de ces 
espèces sur un territoire est notamment favorisée par les activités anthropiques, tels l’aménagement de 
structures et la pratique d’activités diverses. Dans l’optique de protéger l’intégrité des écosystèmes, tout 
en maintenant l’accessibilité des territoires qu’ils administrent pour la population, l’Agence Parcs Canada, 
la Société des établissements de plein air du Québec et la Commission de la capitale nationale prévoient 
une gestion de leur territoire adaptée à la problématique de la propagation des espèces exotiques 
envahissantes. Toutefois, bien que des efforts soient réalisés par ces instances pour intégrer ces espèces 
dans la planification et la mise en œuvre de projets, leurs objectifs de gestion des activités 
récréotouristiques ne semblent pas considérer cette problématique.  
L’objectif de cet essai consiste donc en la priorisation de gestion des activités récréotouristiques face à la 
problématique de la propagation des espèces exotiques envahissantes. Pour ce faire, le cas du parc de la 
Gatineau est analysé. Les activités récréotouristiques qui y sont pratiquées sont comparées entre elles en 
fonction de leurs impacts respectifs sur l’environnement, l’économie et la société. Les impacts de la 
pratique de sept des huit activités analysées sont plus importants sur le plan environnemental, qu’aux 
points de vue économique et social. Le camping, les activités de pêche, la randonnée pédestre et le vélo 
de montagne sont les activités prioritaires pour une gestion efficace de la propagation des espèces 
exotiques envahissantes sur le territoire du parc de la Gatineau. Elles le sont en raison de l’importance 
respective de leur gestion environnementale, économique et sociale face à la problématique énoncée. Des 
recommandations découlent de cette priorisation. Bien que des actions concrètes doivent être mises en 
place pour une gestion plus efficace de certaines activités, il importe aussi d’actualiser périodiquement la 
priorisation de gestion pour cibler, adapter et justifier les actions entreprises. Parmi celles-ci, la collecte 
d’informations quantifiables, l’encadrement des activités récréotouristiques, de même que la 
sensibilisation, l’éducation, la collaboration et l’implication des parties prenantes constituent des 
éléments d’importance dans la gestion de la problématique de la propagation des espèces exotiques 
envahissantes. 
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INTRODUCTION 
Selon l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (EM) (2005), une des menaces les plus importantes 
à l’intégrité écologique des écosystèmes consiste en la présence d’espèces exotiques envahissantes (EEE) 
(Bureau du vérificateur général du Canada [BVG], 2013; Environnement et Changement climatique Canada 
[ECCC], 2016a). En effet, certaines EEE ont le potentiel de se propager rapidement sur un territoire, ce qui 
peut modifier considérablement les composantes biologiques et physiques du milieu (EM, 2005). Les 
espèces indigènes, celles à statut précaire entre autres, sont sujettes à un déplacement de leur population 
ou à la perte d’individus en présence des EEE, ces dernières étant très compétitrices et s’adaptant 
rapidement à de nouveaux milieux (EM, 2005; Powell, Chase et Knight, 2011; Vilà et al., 2011; Le groupe 
PHRAGMITES, 2012; Ballantyne et Pickering, 2015; Gagnon Lupien, Gauthier et Lavoie, 2015). 
Les activités humaines sont souvent une source de propagation des EEE. Les eaux de ballast, les animaux 
domestiques, la pêche sportive, le tourisme et l’étalement urbain ne sont que quelques exemples de 
vecteurs de propagation des EEE (EM, 2005; Conseil québécois des espèces exotiques envahissantes 
[CQEEE], 2014a; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs [MFFP], 2016a). 
La propagation des EEE dans un contexte d’activités humaines constitue donc un enjeu à considérer dans 
la gestion de tout territoire puisque cela pourrait être dommageable à l’intégrité des écosystèmes et nuire 
aux efforts mis en place pour protéger certains territoires. Étant l’objectif premier de la majorité des parcs 
de l’Agence Parcs Canada (APC), de la Commission de la capitale nationale (CCN) et de la Société des 
établissements de plein air du Québec (Sépaq), la protection de l’intégrité écologique est souvent à la base 
de l’adoption de mesures encadrant la gestion des EEE dans les parcs (Environnement Canada [EC], 2004; 
CCN, 2005; Parc national du Canada de la Mauricie, 2010). Les documents stratégiques et les plans 
directeurs élaborés par ces institutions prévoient ainsi des mesures de réduction et de contrôle des EEE. 
Ces documents permettent de guider les décisions des gestionnaires au niveau de la gestion globale du 
territoire pour assurer un suivi efficace et pour planifier la mise en œuvre des objectifs ciblés. 
Les gestionnaires de parcs doivent aussi assurer une gestion efficace de ces espaces de manière à concilier 
la conservation du territoire et le récréotourisme. En effet, la pratique des activités récréotouristiques 
dans les parcs est l’une des principales raisons de la grande fréquentation de ceux-ci auprès des 
populations locales et touristiques (Héritier et Moumaneix, 2007). De 2016 à 2017, près de 400 000 
visiteurs ont fréquenté les parcs nationaux fédéraux du Québec, ce qui correspond à 3 % de la 
fréquentation totale des parcs nationaux au Canada (APC, 2017a). Pour ce qui est des parcs nationaux 
provinciaux québécois, 4,8 millions de visiteurs ont fréquenté ces territoires pendant la saison touristique 
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en 2016-2017, ce qui représente une augmentation de 7,6 % par rapport à 2015-2016 (Sépaq, 2017a; 
Sépaq, 2017b). Les stratégies et les plans directeurs des parcs proposent donc des mesures de gestion afin 
de limiter les impacts négatifs du récréotourisme sur l’intégrité écologique. Ces impacts incluent la 
fragmentation et le piétinement du territoire, qui diminuent la viabilité des espèces indigènes (Ballantyne 
et Pickering, 2013; Ballantyne, Gudes et Pickering, 2014) ou entraînent la modification de la structure 
végétale des milieux boisés adjacents (Mason, Newsome, Moore et Admiraal, 2015).  
La présence d’EEE et la pratique du récréotourisme dans les parcs tendent à avoir une influence sur 
l’intégrité écologique de ces derniers. Cependant, les objectifs de gestion proposés dans les plans de 
conservation des parcs au Québec ne semblent pas prendre en considération le potentiel de propagation 
des EEE par la pratique des activités récréotouristiques. Pourtant, la présence humaine et le tourisme dans 
les parcs contribuent effectivement à cette problématique (EM, 2005; CQEEE, 2014a). Cet essai s’insère 
donc dans cette absence de lien entre les mesures de gestion mises en place pour le récréotourisme et 
celles relatives aux EEE.  
L’objectif général de l’essai vise à prioriser les activités récréotouristiques en fonction de leurs rôles dans 
la propagation des EEE dans les parcs, afin de proposer des recommandations de gestion de ces activités. 
Le parc de conservation de la CCN, ainsi que les parcs nationaux de l’APC situés au Québec et ceux de la 
Sépaq sont les territoires ciblés par cet essai. Pour atteindre l’objectif principal, cinq objectifs spécifiques 
sont identifiés. Le premier consiste à présenter la problématique générale des EEE, de même que leur 
historique, la législation les encadrant et leurs impacts sur l’environnement, l’économie et la société. Le 
deuxième est de déterminer le rôle des activités récréotouristiques dans la propagation des EEE. Le 
troisième, quant à lui, implique de dresser le portrait de la gestion de ces activités en termes de 
propagation des EEE dans le parc de la Gatineau. L’établissement d’une priorité de gestion des activités 
récréotouristiques pratiquées dans ce parc face à la problématique énoncée constitue le quatrième 
objectif et mène à la proposition de recommandations générales et spécifiques de gestion, ce qui 
correspond au dernier objectif. 
Pour assurer la qualité et la validité des informations utilisées dans cet essai, des critères d’analyse ont 
encadré les recherches d’informations et le choix des références. Ainsi, la crédibilité des sources a été 
vérifiée par la qualification des auteurs face aux sujets de recherche; l’actualité des informations a été 
évaluée par l’année de publication des sources, qui vise les années 2000 à aujourd’hui; la couverture 
complète des sujets de recherche a été favorisée par l’utilisation de ressources variées dans les langues 
française et anglaise. Ainsi, des publications gouvernementales, des essais et des mémoires de maîtrise, 
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des articles scientifiques, des livres et des médias ont été parmi les sources d’informations consultées dans 
cet essai. 
Le présent essai se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre expose la problématique générale 
entourant la propagation des EEE. L’historique d’établissement de ces dernières au Québec et au Canada, 
la législation fédérale, provinciale et spécifique à l’APC, la CCN et la Sépaq relative aux EEE, de même que 
les impacts de ces dernières sur l’environnement, l’économie et la société y sont énoncés. Le deuxième 
chapitre présente l’historique de la pratique des activités récréotouristiques sur les territoires de la CCN 
et dans les parcs nationaux de l’APC et de la Sépaq. Les impacts de ces activités sur la propagation des EEE 
y sont aussi abordés. La situation actuelle du parc de la Gatineau face à la problématique énoncée 
constitue le troisième chapitre et met en lumière les priorités de gestion et les problématiques de 
propagation des EEE retrouvées sur le territoire du parc. Le quatrième chapitre consiste en l’identification 
de la méthodologie relative à l’analyse multicritère, la compilation des résultats et la discussion de la 
priorisation de gestion. Enfin, le chapitre cinq propose des recommandations générales de gestion pour le 
territoire de la CCN et pour les parcs nationaux de l’APC et de la Sépaq, tout en présentant des 
recommandations spécifiques au contexte du parc de la Gatineau. 
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1. EXPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES : DÉFINITIONS, HISTORIQUE, CADRE LÉGISLATIF ET 
IMPACTS 
Afin de bien cerner le concept des EEE, ce chapitre présente tout d’abord les définitions relatives à ces 
espèces. Par la suite, leur historique d’émergence et leur situation actuelle au Québec et au Canada sont 
précisés. Les cadres législatifs fédéral et provincial mis en place pour encadrer la gestion des EEE sont 
ensuite spécifiés, de même que les stratégies des autorités responsables des parcs nationaux et 
provinciaux du Québec. Les impacts économiques, sociaux et environnementaux des EEE complètent ce 
chapitre. 
1.1 Définitions relatives aux espèces envahissantes 
Cette section présente les différentes définitions entourant le concept des espèces envahissantes. Les 
termes espèce indigène, espèce exotique, espèce envahissante et espèce exotique envahissante y sont 
définis. 
1.1.1 Espèce indigène et espèce exotique 
Selon ECCC (2016b), une espèce indigène se définit comme un organisme retrouvé naturellement dans un 
milieu donné et qui, par son évolution dans l’environnement, fait partie intégrante d’un écosystème local. 
Une espèce ne peut être désignée comme indigène si elle a été introduite dans un écosystème par l’action 
humaine (APC et Conseil canadien des parcs, 2008). 
Une espèce exotique est, quant à elle, retrouvée à l’extérieur de son aire de répartition naturelle, 
notamment suite à une introduction directe ou indirecte due à l’activité humaine (Invasive Species 
Specialist Group [ISSG], 2000; APC et Conseil canadien des parcs, 2008; Agence canadienne d’inspection 
des aliments [ACIA], 2008a; Ressources naturelles Canada [RNCan], 2015a). La Convention sur la diversité 
biologique (CDB) (s. d.) précise cette définition en ajoutant qu’une espèce exotique comprend « toutes les 
parties, gamètes, graines, œufs ou propagules d’espèces [...] qui pourraient survivre et se reproduire » 
(CDB, s. d.). Les termes espèce étrangère, espèce non indigène, espèce introduite et espèce allochtone 
désignent aussi une espèce exotique (ISSG, 2000; RNCan, 2002). 
1.1.2 Espèce envahissante et espèce exotique envahissante 
Une espèce envahissante est un organisme nuisible qui menace l’économie, la société ou l’environnement 
suite à son établissement, son introduction ou sa propagation dans un milieu donné (ACIA, 2008a). Une 
espèce exotique ou indigène peut être désignée comme telle (Pêches et Océans Canada [MPO], 2004; APC 
et Conseil canadien des parcs, 2008). 
 5 
 
Une espèce exotique devient envahissante lorsque sa capacité à se reproduire et à se propager en dehors 
de son aire de répartition naturelle augmente, affectant ainsi la diversité biologique indigène du milieu 
dans lequel elle s’introduit (CDB, s. d.; ISSG, 2000; Krcmar, 2008). 
Une EEE doit répondre à trois critères, soit être présente à l’extérieur de son aire de répartition naturelle, 
se disséminer agressivement sur le territoire (Conseil canadien sur les espèces envahissantes [CCIS], 
2014a) et impacter significativement et négativement l’économie, la société et l’environnement (McNeely, 
Mooney, Neville, Schei et Waage, 2001; ACIA, 2008a; CCIS, 2014b; MFFP, 2016a).  
Au Québec, le MFFP (2016a) catégorise les EEE selon leur niveau de préoccupation et leur présence sur le 
territoire. Une EEE peut être désignée préoccupante et présente au Québec, préoccupante et à l’extérieur 
du Québec ou encore peu préoccupante et présente au Québec (MFFP, 2016a).  
D’autres termes sont employés pour désigner les EEE. Par exemple, le terme espèce envahissante est 
parfois utilisé par différents ministères du gouvernement du Canada pour désigner uniquement les EEE. 
En effet, ils définissent une espèce envahissante comme une « espèce exotique dont [...] la propagation 
menace l’environnement, l’économie ou la société » (EC, 2004, p. 42; MPO, 2004, p. 26).  
1.1.3 Espèce exotique envahissante végétale et faunique 
Dans cet essai, deux acronymes sont utilisés pour différencier les types d’EEE présentes dans les parcs 
nationaux et provinciaux du Québec. Les espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) et les espèces 
fauniques exotiques envahissantes (EFEE) sont les termes employés. 
En foresterie, les EEE sont différenciées des autres domaines par l’utilisation du terme EEE forestière. Ces 
dernières englobent la faune, la flore et les pathogènes non-indigènes qui envahissent et affectent la santé 
des peuplements d’arbres à intérêt économique (Krcmar, 2008; RNCan, 2015a). Toutefois, dans cet essai, 
les EVEE ou les EFEE intègrent le concept des EEE forestières, selon qu’elles soient des espèces floristiques 
ou fauniques. 
1.2 Historique des espèces exotiques envahissantes au Canada et au Québec 
L’arrivée des premières EEE au Canada, ainsi que leur contexte actuel sur les territoires canadien et 
québécois, sont discutées dans cette section.  
1.2.1 Introduction des espèces exotiques envahissantes au Canada 
Selon l’hypothèse de l’ACIA (2008a), les premières espèces exotiques auraient été introduites sur le 
territoire canadien dans les années 1600 par les colons européens. Arrivés par voies maritimes, ces 
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derniers transportaient diverses espèces végétales et fauniques afin d’assurer leur survie et faciliter leur 
adaptation au nouveau milieu (ECCC, 2017a). La majorité d’entre elles ne constituait aucune menace pour 
l’environnement, l’économie ou la société. Toutefois, des espèces nuisibles, dont des EVEE et des EFEE, 
ont été introduites sur le territoire lors du transport des marchandises (Lee et Hovorka, 2003; CQEEE, 
2014a; ECCC, 2017a). 
À partir des années 1800, l’intensification du commerce maritime et de la colonisation marque le début 
de la hausse de l’introduction des EVEE au Canada (Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
du Canada, 2010). Plusieurs d’entre elles sont volontairement introduites pour leurs vertus ornementales 
(CQEEE, 2014a; ECCC, 2017a). Cette tendance diminue toutefois en 1900 pour deux raisons : le 
renforcement du contrôle des importations sujettes au transport d’EEE, ainsi que l’émergence et 
l’apparition progressive des impacts causés par l’introduction des EVEE dans un milieu donné. Par contre, 
l’expansion des aires de répartition des EVEE déjà présentes sur le territoire compense la diminution de 
l’introduction de nouvelles espèces (ACIA, 2008a). 
Depuis 1990, la construction de barrages dans les rivières, et plus spécifiquement dans la région des 
Grands Lacs, favorise l’implantation des EVEE sur les territoires à proximité des cours d’eau. En effet, ces 
ouvrages de rétention engendrent, entre autres, la diminution des niveaux d’eau en aval des rivières et 
dans les habitats adjacents (Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 2010). Les 
hauts marais remplacent ainsi plusieurs bas marais. Affichant une faible profondeur en eau, ces derniers 
offrent des conditions propices à l’établissement des EVEE en raison de la forte capacité de ces dernières 
à compétitionner (Lee et Hovorka, 2003).  
Pour illustrer l’historique évolutif des EVEE, l’ACIA (2008a) a répertorié les dates d’introduction de ces 
espèces au Canada entre 1600 et 2005. La figure 1.1 expose cette évolution à partir du nombre cumulatif 
d’EVEE pour lesquelles l’estimation de la date d’introduction au Canada est possible. Trois épisodes 
marquent l’évolution des EVEE sur le territoire : le premier consiste en l’arrivée initiale lente des EEE par 
voies maritimes sur le territoire canadien; le deuxième, en l’accumulation rapide de nouvelles EEE suite à 
l’augmentation des activités de commerce; et le troisième, en l’introduction ralentie des EEE à la suite du 
renforcement des outils de gestion de ces espèces (ACIA, 2008a). 
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Figure 1.1 Évolution du nombre cumulatif des EVEE introduites au Canada entre 1600 et 2005 (tiré de : 
ACIA, 2008a) 
De nos jours, le transport des marchandises et le déplacement des humains constituent les principales 
causes de l’introduction et de la propagation des EEE sur un territoire (ACIA, 2008b). 
1.2.2 Contexte actuel des espèces exotiques envahissantes au Canada et au Québec 
D’après l’ACIA (2008a), 1 229 espèces exotiques sont présentes au Canada, dont 486 sont des EVEE. Près 
du quart d’entre elles proviennent de l’Europe, de l’Asie et du nord de l’Afrique (Les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 2010; RNCan, 2002). Les EVEE sont plus nombreuses en 
Colombie-Britannique, au Québec et en Ontario, tandis que le Nunavut, le Yukon et les Territoires du Nord-
Ouest en dénombrent moins (voir figure 1.2). L’absence de corridors internationaux de commerce 
maritime et le climat plus rigoureux des régions nordiques expliquent cette dispersion inégale des EVEE 
sur le territoire canadien (ACIA, 2008a). 
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Figure 1.2 Comparaison du nombre d'EVEE retrouvées par province et par territoire au Canada (tiré de : 
ACIA, 2008a) 
Au Québec, plus de 1 000 espèces exotiques sont recensées sur le territoire (Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2013a). Les milieux humides, aquatiques 
et riverains sont davantage étudiés et donc plus d’informations au sujet de l’introduction des EEE dans ces 
milieux sont disponibles. Les milieux humides et les écosystèmes aquatiques regroupent 44 EVEE, dont 12 
influencent directement la santé de ces habitats (voir annexe 1) (Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques [MDDELCC], s. d.a). Les premières 
observations de ces 12 EVEE datent de la fin du XIXe siècle, tandis que les plus récentes sont de 2004 (voir 
annexe 1) (MDDELCC, s. d.a).  
Entre 2008 et 2010, une étude effectuée sur 300 milieux humides en bordure du fleuve Saint-Laurent a 
permis de conclure que 82 % d’entre eux sont envahis par les EVEE, et ce, à différentes intensités 
(MDDELCC, s. d.b). Au total, 78 % se retrouvent moyennement ou fortement envahis par le roseau 
commun (Phragmites australis subsp. australis), la salicaire commune (Lythrum salicaria), l’alpiste roseau 
(Phalaris arundinacea L.), le butome à ombelle (Butomus umbellatus) ou l’hydrocharide grenouillette 
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(Hydrocharis morsus-ranae) (MDDELCC, s. d.b). Ces mêmes EVEE constituent aussi 50 % de la végétation 
des milieux humides présents entre le lac Saint-Pierre et le lac Saint-Louis (MDDELCC, s. d.a). 
1.3 Cadre législatif provincial et fédéral pour la gestion des espèces exotiques envahissantes 
Au cours des dernières années, plusieurs politiques, lois et règlements ont été mis en place pour encadrer 
la gestion des EEE à l’échelle du Québec et du Canada, ainsi qu’au niveau des autorités responsables des 
parcs fédéraux et provinciaux. Ainsi, cette section est consacrée à la législation des EEE au Québec, au 
Canada et dans les parcs du réseau de l’APC, de la CCN et de Parcs Québec (géré par la Sépaq). 
1.3.1 Législation fédérale 
L’ACIA est responsable de la protection des végétaux au Canada. Ses principaux rôles en matière d’EVEE 
consistent à règlementer l’importation, les ventes et les déplacements de végétaux à l’intérieur du 
territoire canadien, de même que ceux provenant de l’extérieur du Canada; à empêcher l’introduction des 
EVEE lors des importations; et à évaluer leur présence ou leur absence sur le territoire. (CQEEE, 2014b; 
ACIA, 2016a) 
L’ACIA joue aussi un rôle dans l’application de la Stratégie nationale sur les espèces exotiques 
envahissantes élaborée par les gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux en 2004 (ECCC, 
2017b). Cette stratégie concerne la protection et la durabilité des écosystèmes naturels et des espèces 
indigènes du Canada (ACIA, 2007; Biodivcanada, 2017; ECCC, 2017b). La priorité est aussi accordée à la 
réduction des impacts des EEE sur l’environnement, l’économie et la société (ACIA, 2007). Ayant signé la 
CDB, le gouvernement canadien se devait d’élaborer une stratégie contre l’introduction des EEE sur son 
territoire (Habitattitude, 2017a). 
La Loi sur la protection des végétaux encadre l’introduction, l’exportation et la propagation des EVEE au 
Canada et précise les espèces végétales figurant sur la liste des parasites règlementés au niveau fédéral 
(ACIA, 2017a). De plus, elle encadre la lutte antiparasitaire et cible la protection de l’économie canadienne, 
et plus particulièrement celle des secteurs agricoles et forestiers. Par exemple, son Règlement sur la 
protection des végétaux restreint la circulation du bois de chauffage, peu importe l’espèce, vers une autre 
région du Canada, à cause de l’agrile du frêne (Agrilus planipennis), un insecte qui pourrait envahir les 
écosystèmes forestiers. 
Les espèces fauniques et floristiques sauvages du Canada sont, quant à elle, protégées par la Loi sur la 
protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur commerce international 
et interprovincial. ECCC est responsable de l’application de cette loi qui règlemente notamment le 
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transport et le commerce des espèces nuisibles à la biodiversité sauvage (CQEEE, 2014b). Dans cette 
perspective, les espèces végétales et animales ayant un potentiel d’envahissement sont légiférées par la 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement. Cette dernière vise, entre autres, la prévention de 
l’introduction volontaire des EEE sur le territoire canadien et entre les provinces (Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement).  
Dans le cas où la survie d’une espèce sauvage inscrite dans la Loi sur les espèces en péril est menacée (par 
exemple par une EEE), des programmes et des plans d’action peuvent être mis sur pied pour limiter ses 
menaces. Dans cette même optique, la Loi sur les semences et ses règlements restreignent l’introduction, 
la vente et l’exportation de semences, d’organes ou de fragments de végétaux qui peuvent porter 
préjudice à l’intégrité de l’environnement et à la santé humaine. 
Plusieurs autres entités fédérales participent à la gestion des EEE aquatiques au Canada, telles que le MPO. 
La Loi sur les pêches et son Règlement sur les espèces aquatiques envahissantes, tous les deux administrés 
par ce ministère, encadrent notamment la propagation des EEE en milieu aquatique, de même que leur 
introduction, leur transport, leur possession et leur remise à l’eau. À cet effet, le Plan d’action canadien 
de lutte contre les espèces aquatiques envahissantes, découlant de la Stratégie nationale sur les espèces 
exotiques envahissantes, prévoit les mesures à adopter afin de prévenir et de limiter l’introduction des 
EEE aquatiques sur le territoire canadien (MPO, 2004). 
1.3.2 Législation provinciale 
Au Québec, la Stratégie québécoise sur la diversité biologique 2004-2007 et son plan d’action visaient à 
répondre aux objectifs ciblés par la CDB, soit la protection et l’utilisation durable de la biodiversité, ainsi 
que l’équité dans le partage des ressources génétiques. Bien que les EEE soient considérées comme une 
menace à l’intégrité écologique par le gouvernement québécois, les mesures prévues dans ce plan étaient 
très peu orientées vers la problématique des EEE. (MDDELCC, 2004a; MDDELCC, 2004b) 
Mises en place par les instances publiques, les Orientations gouvernementales en matière de biodiversité 
biologique 2013 prévoient la protection des services écologiques primaires et des écosystèmes en vue de 
répondre à l’enjeu de la « [conservation] de la diversité biologique et [le] maintien des services 
écologiques » (MDDEFP, 2013a, p. 10). Cependant, les orientations identifiées par le gouvernement 
provincial ne reflètent pas concrètement les objectifs préconisés par la CDB en matière d’EEE (Secrétariat 
de la Convention sur la diversité biologique, s. d.). 
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Pour les EEE aquatiques, le Règlement sur l’aquaculture et la vente de poissons mentionne les espèces de 
« poissons vivants dont l’aquariophilie, la production, la garde en captivité, l’élevage, l’ensemencement, 
le transport, la vente ou l’achat à l’état vivant sont interdits » (Règlement sur l’aquaculture et la vente des 
poissons, annexe IX). Le MFFP (2017) identifie aussi, dans sa règlementation relative à la pêche sportive, 
les poissons-appâts interdits à la pratique des activités de pêche et à l’ensemencement de lac. Toutefois, 
aucune mention du caractère envahissant des espèces n’est spécifiée dans le règlement et par le MFFP.  
1.3.3 Législation et plans directeurs de l’Agence Parcs Canada 
Les parcs nationaux de l’APC sont régis par la Loi sur les parcs nationaux du Canada. Cette dernière précise 
que la priorité de gestion est la « préservation et le rétablissement de l’intégrité écologique » (Loi sur les 
parcs nationaux du Canada). Un plan directeur pour chaque parc est produit et renouvelé sur une base 
quinquennale. Il permet de cadrer les activités de gestion, de les planifier et de les mettre en œuvre en 
fonction des réalités spécifiques de chaque parc national (APC, 2017b). 
Le Québec dénombre deux parcs nationaux canadiens sur son territoire, soit le parc national Forillon et le 
parc national de La Mauricie. Tous deux ont mis à jour leurs plans directeurs respectifs en 2010 (APC, 
2017c). Le parc national de la Mauricie y prévoit des actions pour le suivi des EEE déjà présentes sur le 
territoire et pour la prévention de l’introduction de nouvelles EFEE dans les milieux aquatiques (Parc 
national du Canada de la Mauricie, 2010). Le parc national Forillon, quant à lui, ne précise aucune mesure 
concrète sur les EEE, mais une des mesures de l’état de santé du parc est la « situation des espèces 
forestières exotiques » (Parc national du Canada Forillon, 2010, p. 105). 
Au Québec, la réserve de parc national de l’Archipel-de-Mingan est aussi considérée, sous certaines 
réserves, comme un parc national fédéral. Lors d’un inventaire effectué en 1997, une dizaine d’individus 
de salicaire pourpre ont été identifiés à un endroit dans la réserve de parc. Suite à son élimination en 1998, 
un suivi annuel est effectué pour vérifier le succès de cette intervention (APC, 2017d). Mis à jour en 2014, 
son plan directeur ne prévoit toutefois aucune stratégie ou action au niveau des EEE (APC, 2014). 
1.3.4 Législation, stratégie et plan de la Commission de la capitale nationale 
Étant une société d’État fédérale, la CCN s’occupe de l’aménagement, de la conservation et de la 
planification régionale de la capitale nationale, soit la région d’Ottawa-Gatineau (CCN, s. d.a). La Loi sur la 
capitale nationale encadre les activités de la CCN et précise son rôle dans la coordination de 
l’aménagement du territoire qu’elle gère, soit le parc de la Gatineau, la Ceinture de verdure, les terrains 
urbains de la capitale et le cœur de la capitale du Canada. Pour ce faire, la Stratégie environnementale de 
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la Commission de la capitale nationale spécifie les cinq champs d’action priorisés par la CCN (voir 
annexe 2). La réduction de 10 % de l’infestation des EEE sur les terrains urbains de la capitale nationale, 
un des objectifs secondaires pour accroître la biodiversité, avait été prévue dans la Stratégie pour 2014 
(CCN, s. d.b). Cependant, le Rapport annuel sur l’environnement 2015-2016 de la CCN (s. d.c), qui précise 
l’avancement des objectifs de cette stratégie, indique que cet objectif n’avait toujours pas été atteint en 
2016. 
Le Plan de la capitale du Canada de 2017 à 2067 énonce, quant à lui, les défis à surmonter à long terme 
sur le territoire de la CCN. Parmi ceux-ci, la lutte contre les EEE s’insère dans les mesures à mettre en place 
pour le défi « Respecter la nature et le climat et favoriser le développement durable » (CCN, 2017, p. 18). 
Un projet de régénération de la forêt urbaine de la capitale est d’ailleurs prévu afin de restreindre les 
effets des EEE sur les espaces verts de la région, ce qui rejoint les objectifs de la Stratégie 
environnementale de la Commission de la capitale nationale (CCN, s. d.b). 
1.3.5 Législation, stratégie et programme du réseau Parcs Québec 
Le réseau Parcs Québec est géré par la Sépaq. Depuis 1977, la Loi sur les parcs encadre l’établissement, et 
la gestion de parcs nationaux du Québec, de même que l’adoption de règlements les concernant (Sépaq, 
2017c). Cette loi appuie les objectifs de gestion du réseau Parcs Québec, soit ceux de protéger les 
écosystèmes et d’assurer un accès au territoire pour la population. Le Règlement sur les parcs découle de 
cette loi et explicite certains éléments à prendre en compte au niveau du zonage, des autorisations d’accès 
et du récréotourisme. 
Mise en place par le MFFP, la Stratégie de conservation précise les objectifs et les orientations à mettre 
en œuvre pour maintenir l’équilibre entre la conservation et l’accessibilité au territoire des parcs 
nationaux du réseau Parcs Québec. La thématique des EEE s’insère dans la gestion des patrimoines 
naturels et culturels de cette stratégie. Il y est précisé que des interventions peuvent être réalisées pour 
limiter la propagation ou éradiquer les EEE si ces dernières ont des conséquences significatives sur les 
écosystèmes. (Sépaq, 2017d; Sépaq, 2013) 
Aussi, le Programme de suivi des indicateurs environnementaux, développé en 2011 par le réseau Parcs 
Québec, permet de détecter rapidement les problématiques spécifiques à chacun des parcs nationaux 
(Sépaq, 2014). Ainsi, l’évaluation des indicateurs de l’état de l’intégrité écologique permet la mise en place 
de mesures correctives adaptées à la gestion de chaque territoire. La présence d’EEE fait partie de la liste 
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des indicateurs évalués par les 22 parcs du réseau Parcs Québec (Sépaq, 2014). Cet indicateur est aussi 
inclus dans le bilan quinquennal de l’état global des parcs nationaux du Québec (Sépaq, 2017e).  
1.4 Impacts des espèces exotiques envahissantes 
Comme la définition d’une EEE le précise, la présence de cette dernière dans un milieu donné peut 
engendrer des impacts de différentes envergures sur un territoire. Ainsi, les impacts économiques, sociaux 
et environnementaux des EEE sont détaillés dans cette section. 
1.4.1 Impacts économiques 
Les forestiers et les agriculteurs dépensent plusieurs millions de dollars dans la lutte aux EEE, tout en 
assumant les pertes afférentes de rendement (Lee et Hovorka, 2003). En effet, le contrôle et le suivi des 
EEE nécessitent des efforts de gestion supplémentaires qui influencent la rentabilité des activités agricoles, 
forestières et halieutiques (AICA, 2008b). 
En agriculture, la prolifération d’insectes ravageurs ou d’EVEE sur les terres implique des coûts de contrôle 
et d’entretien des cultures par les pesticides. Les EVEE menacent aussi les fermes d’élevage puisqu’elles 
peuvent nuire à la santé des effectifs. (ACIA, 2008a)  
L’industrie forestière, quant à elle, fait face au ralentissement de la croissance des arbres et à 
l’augmentation de leur mortalité (RNCan, 2015b). RNCan (2015a) précise que les EFEE diminuent la qualité 
du bois de près de 400 000 hectares de forêts par année, ce qui représente plus du tiers des récoltes 
annuelles totales. 
De plus, la présence accrue de EFEE provoque la diminution des stocks de poissons disponibles pour les 
activités halieutiques, notamment en raison du parasitisme et de la compétition pour les ressources (Les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 2010). Pour limiter les dommages, les 
instances publiques doivent alors investir pour assurer le suivi, la lutte et le contrôle de plusieurs EEE 
aquatiques (ACIA, 2008a), telles la moule zébrée (Dreissena polymorpha) et la grande lamproie 
(Petromyzon marinus) (Transports Canada, 2010). 
L’ACIA estime les pertes économiques annuelles liées à la présence d’EEE à près de 30 milliards de dollars, 
soit 20 milliards de dollars pour le secteur forestier, sept milliards de dollars pour le secteur des Grands 
Lacs et 2,2 milliards de dollars pour les EVEE d’un milieu agricole qui génère 15 milliards de dollars (ACIA, 
2014a). Les EEE peuvent aussi engendrer des pertes d’emplois dans la plupart des secteurs touchés par 
l’introduction ou la propagation de ces espèces, en raison des pertes de productivité et de rendement des 
ressources (Transports Canada, 2010; CCIS, 2014b; RNCan, 2015a; ECCC, 2017c). 
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Certaines répercussions économiques sont indirectement liées à la présence d’EEE sur un territoire. La 
mise en place de règlementation, le traitement des données, le suivi des inventaires, la détection et les 
moyens de lutte et de contrôle des EEE impliquent tous des dépenses et la mobilisation de ressources 
(RNCan, 2015a; MPO, 2017a). De plus, les EEE diminuent l’attrait visuel de certains sites touristiques, 
influencent la pratique des activités de plein air dans les parcs et endommagent les infrastructures 
(Eiswerth et van Kooten, 2002; ISSG, 2008b). La valeur marchande et l’esthétisme des propriétés peuvent 
aussi diminuer si elles sont envahies par les EEE (Krcmar, 2008; ACIA, 2008a; MPO, 2017a).  
Au niveau canadien, la présence d’EEE influence les activités de commerce international et complexifie la 
gestion des marchandises, en raison de la nécessité de se conformer à la législation en vigueur (RNCan, 
2015a; RNCan, 2015b). Des restrictions à l’exportation et l’importation peuvent donc être exigées (par 
exemple aux entreprises), comme l’ajout de certaines graines sur la liste des organismes en quarantaine 
d’autres pays (ACIA, 2008a; CCIS, 2014b; ECCC, 2017c). 
1.4.2 Impacts sociaux 
L’introduction et la propagation de certaines EEE sur le territoire occasionnent des impacts sur la santé 
humaine et animale, telles des allergies, des dermatites ou des maladies. Ces impacts peuvent modifier 
les habitudes de vie et le bien-être des citoyens (ECCC, 2017c). Par exemple, la berce du Caucase 
(Heracleum mantegazzianum) est une EVEE qui, au contact de sa sève, provoque des brûlures sévères 
(Pereg, 2010). Depuis son identification en 1990, cette plante s’est propagée dans le sud de la Colombie-
Britannique, de l’Ontario et du Québec, notamment dans les champs, les prairies et les milieux riverains 
(ACIA, 2008b). Elle peut restreindre les activités de récréotourisme, la jouissance des aires naturelles, de 
même que la qualité de vie des citoyens qui côtoient ces milieux (ACIA, 2008b). Plusieurs outils de 
sensibilisation et d’informations sur la berce du Caucase (et sur d’autres EEE problématiques), tels des 
panneaux routiers, des pamphlets et des guides de contrôle, sont produits pour informer et éduquer le 
public aux divers impacts de cette EVEE (Pereg, 2010; MAPAQ, 2017a; MDDELCC, 2017a; Ville de Gatineau, 
2017). 
La fermeture des plages, la destruction d’équipements ou la création d’écrans végétaux denses résultent 
souvent de la présence d’EVEE aquatiques sur le territoire, ce qui affecte aussi la qualité du paysage, la 
jouissance et l’accès à la biodiversité (Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 
2010). L’envahissement des plages et des sites de pêche par les EVEE constitue un autre facteur qui nuit 
aux activités récréatives et au bien-être de la société (MPO, 2017a). 
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1.4.3 Impacts environnementaux 
Contrairement à la majorité des espèces indigènes, les EEE causent plusieurs dommages à 
l’environnement, en raison de l’absence de prédateurs naturels, de maladies, de parasites ou de 
compétiteurs. L’absence de ces éléments avantage les EEE dans leur processus de propagation à l’intérieur 
de nouveaux habitats. Ainsi, les EEE entrent en compétition avec les espèces indigènes et à statut précaire 
pour les ressources et pour l’espace, ce qui peut influencer la capacité de résistance et de survie de ces 
espèces (MPO, 2017a). D’ailleurs, la compétition par les EEE induit des conséquences sur 16 % des espèces 
en péril au Canada. Par exemple, l’alliaire officinale (Allaria officinalis), une EVEE qui tapisse les sols des 
forêts, menace les populations d’espèces indigènes en péril, en raison de sa forte compétitivité (Ontario 
Federation of Anglers and Hunters [OFAH] et Ministère des Richesses naturelles et des Forêts de l’Ontario 
[MRNF], s. d.d; MRNF, 2012b). 
Le surbroutage et la défoliation des espèces végétales indigènes constituent des effets de la prédation par 
les EFEE. L’hybridation entre les espèces indigènes et les EEE est un autre facteur influençant la viabilité 
des populations non allochtones, puisque cela dégrade le patrimoine génétique naturel de ces dernières 
(Lee et Hovarka, 2003; ACIA, 2008a; Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du Canada, 
2010). 
L’arrivée d’EEE dans un écosystème menace la biodiversité locale en raison de leur forte compétitivité avec 
les espèces indigènes. Le déplacement, la disparition ou l’extinction de ces dernières peuvent être le 
résultat de la présence des EEE sur le territoire. À cet effet, les EEE seraient directement responsables de 
la désignation de 44 espèces terrestres ou semi-aquatiques indigènes dans la liste des espèces en péril au 
Canada en 2010 (ACIA, 2008b). Les EEE seraient une des causes du déclin de 35 espèces de poissons d’eau 
douce menacés et en voie de disparition au Canada (Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
du Canada, 2010). 
Les EEE perturbent aussi la structure et le fonctionnement naturel des écosystèmes. En effet, 
l’établissement d’EEE modifie les paramètres physico-chimiques des sols, l’hydrologie et la productivité 
primaire (Krcmar, 2008; ACIA, 2008a). Une autre conséquence de la présence d’EEE dans un écosystème 
est la modification des relations entre les espèces d’un même habitat. Par exemple, l’alliaire officinale 
limite « le mutualisme entre des feuillus indigènes et un champignon mycorhizien » (ACIA, 2008a, p. 29), 
ce qui perturbe les processus naturels de croissance et de reproduction de ces espèces (Stinson et al., 
2006). 
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La capacité de reproduction et de propagation rapide des EVEE peut engendrer la formation d’écrans 
verticaux et horizontaux denses d’une même espèce. Il en résulte donc une perte en habitat naturel, car 
la dynamique, la structure et les interactions entre les espèces fauniques et floristiques sont limitées, voire 
impossibles. Ainsi, le nerprun bourdaine (Rhamnus frangula), la renouée du Japon (Falopia japonica) et le 
roseau commun sont des exemples d’EVEE qui se retrouvent généralement en très grande densité en 
bordure des forêts ou du réseau routier (ACIA, 2008a; Brisson, De Blois et Lavoie, 2010). Certaines EVEE 
se propagent sur et sous la surface de l’eau, mais aussi en bordure des rives, ce qui étouffe la végétation 
indigène qui y est présente (Lee et Hovarka, 2003; Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
du Canada, 2010). 
  
 17 
 
2. IDENTIFICATION DES ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES ET DE LEURS RÔLES DANS LA 
PROPAGATION DES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
Le tourisme au Québec s’est d’abord développé afin de permettre à la bourgeoisie urbaine du XIXe siècle 
de s’éloigner des désavantages des grandes villes. Il consistait principalement en des séjours à la campagne 
près de paysages forestiers remarquables ou de bords de mer. Ce style de tourisme se nomme encore 
aujourd’hui la villégiature. L’avènement de la voiture et le développement du réseau routier a facilité, au 
début du XXe siècle, l’accès au territoire québécois et a favorisé la pratique du tourisme de circuit. Grâce 
aux routes et aux circuits touristiques, ce type de tourisme a mis en valeur diverses destinations à caractère 
patrimonial (par exemple le tour de la Gaspésie). D’ailleurs, des aménagements importants en bordure de 
ces routes (haltes routières, marinas, centres d’interprétation, etc.) ont, entre autres, été réalisés suite à 
la création du ministère du Tourisme en 1961. (BaNQ, s. d.) 
Au cours de ces mêmes années, et dans un contexte similaire, le récréotourisme a pris de l’ampleur au 
Québec. Ce chapitre présente donc l’historique de la pratique des activités récréotouristiques dans les 
parcs de l’APC, de la CCN et de Parcs Québec. Les activités récréotouristiques pratiquées en milieu 
terrestre et aquatique y sont aussi décrites, de même que leur rôle respectif dans la problématique de 
propagation des EEE. 
2.1 Historique des activités récréotouristiques dans les parcs de l’Agence Parcs Canada, de la 
Commission de la Capitale-Nationale et de Parcs Québec 
Cette section définit la notion d’activité récréotouristique et présente l’émergence de la gestion du 
récréotourisme dans les parcs nationaux fédéraux administrés par l’APC, le parc de conservation et les 
espaces verts gérés par la CCN, ainsi que les parcs nationaux provinciaux régis par Parcs Québec. 
2.1.1 Définition d’une activité récréotouristique 
Le terme récréotourisme est un néologisme québécois désignant « l’ensemble formé par les secteurs 
économiques de la récréation, c’est-à-dire du loisir et du tourisme » (Giroux, 2004, p. 5). D’une part, il 
englobe le principe du tourisme, qui se rapporte aux activités pratiquées lors de déplacement de 
personnes à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire qu’elles fréquentent habituellement, et ce, à des fins 
professionnelles, de loisir ou autres (Organisation Mondiale du Tourisme, s. d.; Giroux, 2004). D’autre part, 
il fait référence à la récréation, soit aux activités individuelles ou collectives qui permettent la détente, le 
divertissement, la mise en forme, etc. (Multidictionnaire de la langue française, 2015; Portail Québec, 
2017; Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 2017). Une activité récréotouristique se 
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réfère donc principalement aux activités de plein air et de loisir qui « [présentent] un potentiel 
touristique » (Multidictionnaire de la langue française, 2015, p. 1381). Dans le cadre de cet essai, une 
activité récréotouristique sera définie comme telle. 
Dans la littérature, plusieurs termes, telle activité de plein air, loisir et activité de loisir, sont employés pour 
désigner une activité récréotouristique. Par conséquent, le terme activité récréotouristique sera utilisé 
tout au long de cet essai, à moins que les propos d’autres auteurs soient rapportés. Le sens des termes 
préconisés par ces derniers ne sera toutefois pas modifié. 
Toujours dans cet essai, la définition d’une activité récréotouristique exclut les activités qui relèvent de la 
simple visite, comme se promener en voiture jusqu’à un belvédère pour admirer le panorama, ou encore 
le pique-nique qui accompagne une journée à la plage. Tel est le cas aussi pour les activités ayant un 
contact moins direct avec la nature et dont l’environnement est plus contrôlé, comme le golf. 
De plus, les activités récréotouristiques pratiquées en hiver sont exclues de cet essai, et ce, pour deux 
raisons. Premièrement, les EEE sont peu susceptibles d’entrer en contact avec l’humain en hiver, puisque 
la plupart d’entre elles hibernent ou sont enfouies sous la neige. Deuxièmement, certaines activités 
récréotouristiques hivernales constituent tout simplement des variantes d’une activité estivale, et donc 
les impacts demeurent sensiblement les mêmes. Par exemple, la raquette et le ski de fond sont des 
variantes de la randonnée pédestre adaptées aux conditions hivernales. Ainsi, en raison des conditions 
hivernales du Québec qui limitent le contact avec les EEE dans les parcs et la similitude avec les activités 
d’été, les activités récréotouristiques pratiquées en hiver ne sont pas développées dans cet essai. 
2.1.2 Historique de la gestion des activités récréotouristiques des parcs nationaux de l’Agence Parcs 
Canada 
Officiellement désigné parc national en 1887, le parc national Banff est la première aire désignée du réseau 
des parcs nationaux du Canada. Dès la découverte de ce territoire, le gouvernement envisage la mise en 
place d’un réseau « au bénéfice de tous les Canadiens » (Historica Canada, s. d.) : il refuse alors de vendre 
les titres fonciers au privé et désigne le parc comme terre publique. Suite à la création de ce dernier, la 
construction de la voie ferrée continentale favorise la désignation de trois nouveaux parcs nationaux dans 
l’Ouest canadien, ce qui répond à la volonté du gouvernement de faire de ces territoires une attraction 
touristique. Aucune colonisation, vente ou occupation des terres n’est permise dans ces parcs. (Historica 
Canada, s. d.) 
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Au XXe siècle, le premier parc national de l’Est du Canada, soit le parc national des Îles-du-Saint-Laurent, 
voit le jour quelques années avant la création de la Division des parcs du Dominion en 1911. Cet organisme, 
présentement connu sous le nom de l’Agence Parcs Canada, s’occupe de la gestion des parcs nationaux et 
promeut la protection des ressources du territoire, les bénéfices sociaux offerts par la nature et les gains 
économiques générés par l’industrie du tourisme. (Historica Canada, s. d.)  
De nos jours, l’APC a comme principal mandat de mettre en valeur et de protéger les patrimoines naturel 
et culturel des parcs nationaux fédéraux, tout en favorisant leur accès aux générations présentes et futures 
(APC, 2017e). Pour ce faire, la planification « [d’]un réseau de parcs nationaux représentant chaque région 
naturelle du Canada » (Patrimoine canadien et APC, s. d.) a débuté en 1970. L’attribution de ces régions 
se base sur la végétation et les composantes physiques distinctes d’un territoire donné. Au total, 39 
régions naturelles terrestres sont identifiées sur l’ensemble du territoire canadien (Patrimoine canadien 
et APC, s. d). En 2016, 30 de ces régions étaient représentées par les 37 parcs nationaux canadiens et neuf 
réserves de parcs nationaux (voir annexe 3), ce qui représente 77 % des régions naturelles prévues par 
l’APC (APC, 2016). Deux parcs nationaux fédéraux se retrouvent au Québec, soit le parc national de la 
Mauricie et le parc national Forillon (APC, 2017c). Ces derniers ont respectivement été créés en 1970 et 
en 1974 par l’APC (voir annexe 4). 
Dans la conception, la planification et la gestion de nombreux projets et activités, l’APC cherche à inclure 
les trois sphères du développement durable en contribuant à l’économie canadienne et en optimisant, 
entre autres, l’expérience des visiteurs, en « [assurant] la conservation des ressources naturelles » (APC, 
2017f), et en améliorant le volet éducatif du réseau de parcs nationaux fédéraux (APC, 2017f). Certains 
indicateurs semblent confirmer l’intégration du développement durable dans la gestion de ces parcs, 
comme l’augmentation de 7 % de la fréquentation des parcs nationaux entre les années 2015-2016 et 
2016-2017 (APC, 2017a), les retombées économiques de 3,3 milliards de dollars par année (BVG, 2013), 
l’élaboration de lignes directrices pour la surveillance de l’intégrité écologique, de même que par la 
création d’emplois dans plusieurs collectivités canadiennes (BVG, 2013). 
Dans l’optique de la mise en valeur et de la conservation des patrimoines naturel et culturel des parcs 
nationaux fédéraux (APC, 2017e), l’APC propose des « activités récréatives compatibles avec la 
préservation à long terme [des] ressources » (Historica Canada, s. d.). Elle applique, entre autres, la Loi sur 
les parcs nationaux du Canada en permettant aux processus écologiques de « se dérouler avec une 
interférence minimale, assurant ainsi la pérennité de l'évolution naturelle des milieux terrestres et 
aquatiques et des espèces qui y vivent » (Historica Canada, s. d.). 
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Des études sur les ressources disponibles dans les parcs nationaux fédéraux sont effectuées pour adapter 
leur gestion et limiter les répercussions négatives des activités humaines sur le patrimoine naturel, sur 
l’éducation et sur l’expérience des visiteurs (Historica Canada, s. d.). L’élaboration d’une base de données 
permet de suivre l’état des écosystèmes et d’identifier rapidement les risques potentiels et les facteurs de 
stress pouvant porter atteinte à la biodiversité. Dans la même optique, pour maintenir un équilibre entre 
l’expérience des visiteurs et la préservation des ressources, l’APC classifie les écosystèmes terrestres et 
aquatiques en cinq types de zonage en fonction de la sensibilité du milieu, de la capacité d’accueil et de la 
pertinence de rendre le territoire accessible (APC, 2017g). Les cinq types de zonages sont identifiés au 
tableau 2.1.  
Tableau 2.1 Description et activités permises dans les cinq types de zonage pouvant être désignés dans 
les parcs nationaux gérés par l’Agence Parcs Canada (inspiré de : APC, 2017g) 
ZONAGE DESCRIPTION ACTIVITÉS PERMISES 
Zone I – 
Préservation 
spéciale1 
Écosystème menacé, en voie de 
disparition ou à caractère naturel 
et culturel exceptionnel/unique 
• Programmes et expositions hors site 
uniquement; 
• Aucun accès pour le public. 
Zone II – 
Milieu 
sauvage1 
Écosystème représentatif d’un 
milieu naturel à conserver à l’état 
sauvage 
• Loisirs de plein air adaptés qui ne nuisent 
pas à l’intégrité du milieu; 
• Aménagements, services et installations 
rudimentaires. 
Zone III – 
Milieu naturel 
Écosystème représentatif d’un 
milieu naturel et à rendre 
accessible pour sensibilisation 
• Activités de plein air avec aménagements, 
services et installations limités; 
• Accès par automobile autorisé, mais 
contrôlé. 
Zone IV – 
Loisirs de 
plein air 
Aires délimitées pour comprendre, 
profiter et apprécier les 
patrimoines naturel et culturel 
• Diverses activités permises, services et 
installations essentiels; 
• Accès par automobile autorisé. 
Zone V – 
Services du 
parc 
Agglomération dans le parc 
national qui inclut les installations 
de services, d’accueil et de soutien 
• Activités et services spécifiques; 
• Présence de bâtiments administratifs. 
1 Les zones I et II composent la plus grande superficie des parcs (à l’exception des plus petits parcs) 
puisqu’elles sont les plus efficaces pour la préservation de l’intégrité écologique d’un écosystème. 
En 2016-2017, la réserve de parc national de l’Archipel-de-Mingan et les parcs nationaux fédéraux au 
Québec ont été fréquentés par 400 000 visiteurs, ce qui correspond à une augmentation de 3 % de 
l’achalandage total au niveau canadien (APC, 2017a). Au départ, ces parcs ciblaient surtout la pratique de 
loisirs nécessitant des installations plus élaborées comme le golf, le tennis et le ski alpin. Cependant, en 
raison des perturbations moindres sur l’environnement, des activités récréotouristiques (aussi appelées 
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loisirs de plein air) compatibles avec la protection à long terme des ressources naturelles sont maintenant 
favorisées. Par exemple, la randonnée pédestre, le canot, la pêche sportive, le camping, le ski de fond et 
la raquette sont permis dans les parcs nationaux fédéraux (Historica Canada, s. d.). Certaines activités de 
prélèvement des ressources pratiquées par les communautés autochtones sont aussi autorisées. 
2.1.3 Historique de la gestion des activités récréotouristiques des territoires gérés par la Commission 
de la capitale nationale 
Bien que les Européens aient colonisé la capitale nationale dès les années 1600, la popularité de cette 
région pour la villégiature a débuté vers la fin du XIXe siècle, suite à une autre vague de colonisation du 
territoire (CCN, s. d.c). En réponse à cette affluence, la Commission d’embellissement d’Ottawa est créée 
en 1899, ce qui marque le début de la planification et de l’aménagement des terrains et espaces verts de 
la capitale nationale (CCN, s. d.d). Le premier plan d’aménagement du territoire est alors déposé à la 
Commission en 1903 par Frederick Todd, qui propose l’achat de plusieurs terres près du lac Meech pour y 
développer une réserve naturelle (CCN, s. d.c). S’en suivra le Rapport Holt-Bennet en 1915 qui suggère, 
entre autres, la création d’un parc et de plusieurs espaces verts sur le territoire.  
En 1927, la Commission du district fédéral, connue sous le nom de la Commission de la capitale nationale 
depuis 1958, remplace la Commission d’embellissement d’Ottawa (CCN, s. d.d). En 1937, des conflits pour 
l’usage des terres surviennent entre les compagnies forestières et un regroupement de citoyens contre le 
déboisement. Pour pallier ce conflit, le gouvernement de Mackenzie King adopte un premier budget qui 
permet l’acquisition des terrains disputés et la création du parc de la Gatineau en 1938 (CCN, 2005). 
Les patrimoines naturel et culturel actuels de la région de la capitale nationale résultent de la mise en 
œuvre du Plan Gréber en 1950 (CCN, 2017). Ce dernier a façonné le panorama actuel des parcs et espaces 
verts présents sur tout le territoire. De plus, l’adoption de ce Plan a non seulement permis 
l’agrandissement de la superficie totale du parc, mais aussi la tenue d’activités récréotouristiques variées 
(CCN, 2005). L’amélioration de l’accès au parc et de l’offre récréotouristique favorise alors la « [mise] en 
valeur [des] fonctions de loisir et de récréation, [des] qualités symboliques et [de la] beauté naturelle » 
(CCN, 2005, p. 6) du parc. La Ceinture de verdure, qui limite la croissance et le développement du milieu 
urbain, est d’ailleurs aménagée en réponse aux recommandations du Plan Gréber (CCN, 2017).  
Avec une superficie de 35 650 hectares, le parc de la Gatineau est désigné parc de conservation 
« sanctuaire de chasse » en 1974 (voir annexe 4), y interdisant toute activité de chasse. Un zonage de 
conservation est adopté pour 70 % du territoire du parc, tandis que le 30 % restant est dédié aux activités 
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récréotouristiques (CCN, 2005). Les types d’aires de conservation pouvant être assignés aux différents 
écosystèmes du parc de la Gatineau sont présentés au tableau 2.2.  
Tableau 2.2 Description des différentes aires de conservation pouvant être assignées aux écosystèmes 
du parc de la Gatineau (inspiré de : CCN, 2010)  
AIRE DE 
CONSERVATION 
DESCRIPTION 
I 
• Écosystème risquant de disparaître sous les pressions humaines et naturelles 
qui auraient des effets irréversibles sur le milieu (par exemple sur les aires de 
nidification et la survie de certaines espèces d’intérêt). 
II 
• Écosystème avec une fragilité moindre que l’aire de conservation I; 
• Dommages possibles à l’intégrité du territoire si la richesse et la diversité des 
écosystèmes sont amenuisées par des pressions humaines et naturelles. 
III1 
• Écosystème avec « une quantité et une qualité de biotopes pour plusieurs 
espèces » (CCN, 2010, p. 12); 
• Écosystèmes généralement peu fragiles et représentatifs du patrimoine naturel 
régional qui se situe dans des zones de récréation extensive du territoire. 
IV • Écosystèmes non valorisés, mais situés à l’intérieur des limites du parc. 
1 L’aire de conservation III occupe généralement de plus grandes superficies. 
Responsable de l’urbanisme de la région de la capitale nationale, la CCN s’occupe des « décisions 
concernant l’usage et l’aménagement des terrains urbains [en s’appuyant] sur des considérations de 
fragilité écologique et de durabilité et sur des pratiques exemplaires » (CCN, s. d.a). Le réseau d’espaces 
verts et de parcs de la CCN est présenté à l’annexe 5. Présentement, les parcs et espaces verts de la CCN 
permettent la pratique d’activités récréotouristiques très variées, comme le ski, la randonnée pédestre, le 
vélo de montagne et de route, la pêche et l’observation de la faune et de la flore (CCN, s. d.d).  
2.1.4 Historique de la gestion des activités récréotouristiques des parcs nationaux de la Sépaq 
Lors de la désignation des premiers parcs de la province, le gouvernement du Québec avait comme 
principal objectif de mettre en place des territoires assurant le récréotourisme et la pratique des activités 
d’exploitation forestière, de chasse et de pêche. Suivant cette approche, les premiers parcs québécois de 
la province sont désignés dès 1895. (MFFP, 2016b) 
Le concept de protection du patrimoine écologique n’est apparu qu’en 1977, avec l’adoption de la Loi sur 
les parcs, qui exclut la pratique de certaines activités de récolte dans les parcs, dont l’exploitation 
forestière et la chasse. À partir de ce moment, les territoires désignés, ou en voie de l’être, portent le 
statut de parc de conservation et de récréation, où la seule activité de prélèvement autorisée est la pêche. 
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La Loi sur les parcs a toutefois été modifiée en 2001, renforçant « la mission de conservation des 
territoires » (MFFP, 2016c). Dans un même élan, les appellations de récréation et de conservation ont été 
abolies pour être remplacées par l’appellation unique de parc national. L’objectif prioritaire se résume 
alors à protéger, à long terme, des écosystèmes d’exception et « représentatifs des régions naturelles du 
Québec » (MFFP, 2016b), tout en permettant l’accès au public pour son éducation ou la pratique 
d’activités récréotouristiques. (MFFP, 2016b) 
Depuis 1985, la Sépaq gère et met en valeur les activités récréotouristiques pratiquées dans la majorité 
des parcs nationaux du réseau de Parcs Québec, tout en assurant la conservation et l’accessibilité du 
territoire à la population (Sépaq, 2017c; Sépaq, 2017f). Au total, 28 parcs nationaux parsèment le Québec, 
couvrant ainsi 2,5 % de sa superficie totale (MFFP, 2016b). Parmi ceux-ci, 24 sont gérés par la Sépaq (voir 
annexe 6), tandis que les quatre autres sont délégués à Parcs Nunavik. Géré conjointement par l’APC et 
Parcs Québec, le parc national marin du Saguenay-Saint-Laurent est inclus au décompte des parcs 
nationaux québécois. L’annexe 4 présente ces parcs et leur année de création. 
Tout comme l’APC, les parcs nationaux provinciaux sont catégorisés selon cinq types de zonage en fonction 
de la sensibilité de l’écosystème. Ces cinq zones sont présentées et décrites dans le tableau 2.3. Le type 
d’activités récréotouristiques pratiquées dans chaque zonage se divise comme suit :  
- la zone de préservation extrême ne permet que les activités de recherche et d’éducation; 
- la zone de préservation autorise les activités récréotouristiques à faible impact sur le milieu naturel; 
- la zone d’ambiance envisage la tenue d’activités récréotouristiques à impact significatif; 
- la zone de services est plus permissive et permet la pratique d’activités récréotouristiques variées;  
- la zone de récréation intensive est aussi permissive que la zone de services et autorise les activités 
récréotouristiques nécessitant un territoire de grande envergure, comme le golf ou le ski alpin (Société 
de la faune du Québec, 2002; MDDEFP, 2013b).  
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Tableau 2.3 Description et activités permises dans les cinq types de zonage pouvant être désignés aux 
parcs nationaux gérés par la Sépaq (compilation d’après : MDDEFP, 2013b; Règlement sur les 
parcs; Société de la faune du Québec, 2002) 
ZONAGE DESCRIPTION ACCÈS ET SERVICES DE BASE 
Zone de 
préservation 
extrême 
Territoire avec caractère 
exceptionnel qui vise la protection 
des patrimoines naturel et paysager 
• Accès exceptionnel; 
• Éducation (très rare), sécurité publique. 
Zone de 
préservation 
Territoire pour la mise en valeur des 
patrimoines naturel et paysager 
• Accès permis si le moyen d’y accéder a 
peu d’impact sur le territoire; 
• Éducation, sécurité publique, hygiène 
publique, transport (exceptionnellement 
permis si léger et non motorisé). 
Zone 
d’ambiance 
Territoire pour la mise en valeur des 
patrimoines naturel et paysager qui 
vise la protection et la découverte du 
milieu 
• Aménagement conçu pour l’accessibilité; 
• Éducation, sécurité publique, hygiène 
publique, transport. 
Zone de 
services 
Territoire dédié à l’accueil, à 
l’administration et à l’hébergement 
• Accès prévu pour l’accueil des visiteurs; 
• Éducation, sécurité publique, hygiène 
publique, transport, accueil, information. 
Zone de 
récréation 
intensive1 
Territoire offrant des services de 
grande envergure (terrain de golf, 
centre de ski) 
• Accès prévu pour les services de grande 
envergure; 
• Éducation, sécurité publique, hygiène 
publique, transport, accueil, information. 
1 Cette zone a été abolie en 2001, mais les aménagements réalisés avant cette année ont été conservés. 
2.2 Activités récréotouristiques pratiquées en milieu terrestre 
Au Québec, les parcs nationaux et de conservation sont l’hôte de plusieurs activités récréotouristiques 
pratiquées en milieu terrestre pendant l’été. Celles-ci sont donc décrites dans cette section, de même que 
leurs rôles respectifs dans la problématique de la propagation des EEE sur le territoire. Toutefois, avant 
d’élaborer sur ce sujet, l’importance de la voiture dans la problématique énoncée doit être soulignée. 
Puisqu’il est souvent nécessaire de se déplacer vers un site de pratique d’une activité quelconque, le rôle 
de la voiture en lien avec la propagation des EEE est discuté ci-après. Ceci étant dit, ce moyen de transport 
n’est pas traité comme une activité récréotouristique dans cet essai. 
Puisque l’accès à certains campings, sentiers et points d’observation (par exemple les belvédères) 
nécessite souvent l’utilisation d’une voiture, des EEE peuvent ainsi se propager sur de vastes territoires 
(par le transport de leurs graines par les voitures dans le cas des EVEE). D’après Taylor, Brummer, Taper, 
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Wing et Rew (2012), les graines d’EVEE ont le potentiel de s’accrocher aux véhicules (principalement sur 
les roues) et peuvent être transportées sur de longues distances avant d’être déposées dans un nouveau 
milieu. Von der Lippe et Kowarik (2007) ont aussi déterminé que la dispersion des graines par les voitures 
était un phénomène routinier plutôt qu’un mécanisme de transport occasionnel.  
Bien que peu d’études aient été réalisées sur le sujet, le courant d’air produit lors du passage d’une voiture 
peut favoriser la dispersion des graines sur le bord des routes. En effet, l’écoulement d’air laissé par la 
voiture suite à son passage peut permettre à la graine de se soulever et de se déplacer longitudinalement 
à la route. Elle peut donc s’établir dans de nouveaux milieux assez rapidement. Cependant, la dispersion 
longitudinale des graines tend à diminuer avec l’augmentation du passage des voitures, en raison de 
l’accumulation de graines sur l’accotement des routes. (von der Lippe, Bullock, Kowarik, Knopp et 
Wichmann, 2013) 
2.2.1 Camping 
La problématique de propagation des EEE en milieu terrestre dans les parcs a récemment été mise en 
lumière suite à l’arrivée de l’agrile du frêne sur le territoire canadien. Depuis la confirmation de la présence 
de cette EFEE dans plusieurs régions de l’Ontario et du sud-ouest du Québec en 2008, des restrictions 
quant au transport et à l’usage du bois de chauffage ont été mises en place par l’ACIA. L’une d’elles 
implique l’interdiction de déplacer du bois à l’extérieur des zones règlementées, particulièrement en ce 
qui a trait aux produits du frêne (Fraxinus sp.). Certains parcs nationaux du Québec et le parc de la Gatineau 
se retrouvent dans les zones règlementées pour l’agrile du frêne par l’ACIA. Ces zones sont représentées 
à l’annexe 7. (ACIA, 2016b) 
La restriction de transport du bois s’applique, entre autres, aux parcs nationaux et de conservation du 
Québec qui sont aux prises avec la problématique de déplacement du bois de chauffage. En effet, certains 
visiteurs déplacent du bois de chauffage d’une région à une autre afin d’éviter cet achat lors de leur séjour 
dans un parc. Les EFEE, incluant l’agrile du frêne, peuvent ainsi se camoufler dans le bois et être 
délocalisées suite au ramassage de matières ligneuses en forêt ou au transport de bois de chauffage d’une 
région infestée à une autre non règlementée (Fédération des producteurs forestiers du Québec [FPFQ], 
2017). Ce phénomène est d’ailleurs connu aux États-Unis, puisqu’entre 8 % et 57 % des campeurs 
transportent leur bois de chauffage sur plus de 160 km lors des activités de camping (United State 
Department of Agriculture [USDA], 2010). Cette activité récréotouristique demande une importante 
surveillance du transport du bois, en raison du risque élevé de propagation des insectes exotiques 
envahissants (Mochon, 2012; ACIA, 2014b). 
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Dans un autre ordre d’idées, suite à la création d’un sentier ou à l’aménagement d’une infrastructure, 
comme un terrain de camping, le potentiel de propagation des EVEE est plus élevé à court terme, soit dans 
les premières semaines d’utilisation, qu’à long terme (Quinn et Chernoff, 2010). L’étude de Marion (1998) 
a d’ailleurs permis de modéliser la relation entre la fréquentation d’un site de camping et la composition 
végétale en périphérie de ce dernier suite à sa fréquentation. La figure 2.1 présente cette relation, où près 
de 80 % des changements de la composition végétale surviennent dans les premiers dix jours de 
fréquentation d’un site de camping. Cela s’explique par la présence humaine qui perturbe le milieu, entre 
autres, par le piétinement de l’environnement adjacent à l’aménagement. Le sol à nu, ou dont la 
couverture végétale est faible, devient plus propice à la propagation d’EVEE si ces dernières sont 
introduites sur le territoire. 
 
Figure 2.1 Relation entre la fréquence d'utilisation d'un site de camping et le changement des 
composantes environnementales du milieu (traduction libre de : Marion, 1998) 
2.2.2 Randonnée pédestre 
La randonnée pédestre en milieu naturel est une activité populaire auprès des ménages québécois (Léger, 
2017). Cette activité implique toute activité de marche sur des sentiers aménagés en milieu naturel 
(Tourisme Québec, s. d.), ce qui inclut aussi le géocaching et l’observation de la faune. 
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Un impact indirect de la randonnée pédestre sur la propagation des EVEE est le transport de graines ou 
d’autres fragments viables de végétaux sur un territoire. Mount et Pickering (2009) ont déterminé que les 
graines de végétaux indigènes ou d’EVEE, présentes sur le sentier ou en bordure de ce dernier, pouvaient 
se fixer sur les vêtements et l’équipement des randonneurs. Ainsi transportées sur des distances pouvant 
atteindre plus de 10 km du point de collecte (Wichmann et al., 2009; Ansong et Pickering, 2014; Ansong, 
Pickering et Arthur, 2015), les graines peuvent être déposées dans des milieux qui, autrement, étaient 
dépourvus de certaines espèces. Le transport d’une graine d’une EVEE peut être dévastateur pour un 
milieu naturel, et ce, en raison de sa forte compétitivité et de sa capacité à se supporter elle-même dès 
son implantation dans un nouveau territoire (Lee et Hovorka, 2003; ISSG, 2008a; ACIA, 2008b). 
La composition de la végétation peut aussi changer suite à la création de sentiers non officiels, c’est-à-dire 
à ceux qui n’apparaissent pas sur les cartes des sentiers et qui sont créés par les visiteurs du milieu naturel. 
Marion, Leung, Eagleston et Burroughs (2016) précisent que la création de ces sentiers peut favoriser 
l’implantation de nouvelles espèces végétales. Étant très compétitrices et pouvant facilement coloniser 
un milieu perturbé, les EVEE profitent d’ailleurs de ces sentiers pour se propager (Lee et Hovorka, 2003; 
ISSG, 2008a; ACIA, 2008b). Marion et al. (2016) mentionnent aussi que la pratique de nouvelles activités 
sur un territoire, comme le géocaching, pourrait favoriser l’introduction et la propagation des EVEE dans 
un nouveau milieu, sans toutefois en spécifier la raison.  
Dans cette même optique, la relation curvilinéaire discutée à la section 2.2.1 (voir figure 2.1) est aussi 
effective lors de l’aménagement de sentiers officiels et non officiels dédié à la pratique de la randonnée 
pédestre ou du vélo de montagne (Marion, 1998; Thurston et Reader, 2001). La couverture végétale 
indigène tend à diminuer en bordure des sentiers fréquemment utilisés, ce qui favorise l’implantation et 
la propagation des EVEE sur ces territoires (Crealock, 2002; Potito et Beatty, 2005). 
2.2.3 Vélo de montagne et dérivés 
L’impact de la pratique du vélo sur la propagation des EEE varie selon le style pratiqué, soit le vélo de 
montagne, le vélo à pneus surdimensionnés, la descente et le vélo de route. Bien que ce concept soit 
appuyé par plusieurs études (Goeft et Alder, 2001; Pickering, Hill, Newsome et Leung, 2010; Quinn et 
Chernoff, 2010), la majorité d’entre elles se consacre aux impacts du vélo de montagne sur la végétation 
adjacente aux espaces utilisés pour la pratique de cette activité. 
Un impact de la pratique du vélo de montagne sur la propagation des EVEE est le transport de graines et 
de fragments viables de végétaux d’un territoire à un autre. Une étude réalisée en Australie par Pickering, 
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Ansong et Wallace (2016) a permis de constater que plus de 20 graines appartenant à plus de dix espèces 
végétales différentes étaient restées accrochées à un vélo de montagne, et ce, suite à de multiples 
passages dans un champ. Cette étude visait d’abord la comparaison de l’impact du cheval et du vélo de 
montagne sur le transport de graines, mais aussi l’évaluation du potentiel de transport de graines en 
période de sécheresse. Les auteurs ont déterminé que si aucune installation de rinçage d’équipement n’est 
installée à proximité des espaces utilisés pour la pratique de cette activité, ces graines risquent de se 
décrocher et de se développer dans le milieu, en particulier si les conditions environnementales leur sont 
favorables (Pickering et al., 2016). Ainsi, les EVEE peuvent agrandir leur territoire de dispersion in situ ou 
encore se propager davantage dans les autres territoires fréquentés par le cycliste lors de la pratique de 
son activité. 
Un autre impact indirect de la pratique du vélo de montagne sur la composition des végétaux retrouvés 
dans les parcs consiste en l’érosion et la compaction du sol. En effet, le passage répétitif et rapide des 
cyclistes sur les sentiers, l’aménagement de structures diverses comme des promontoires, des ponts et 
des passerelles, et la pratique de cette activité par temps pluvieux ou très secs sont des facteurs qui 
perturbent les sols (Pickering et al., 2010). La couverture végétale en périphérie d’un sentier ayant 
tendance à diminuer dès ses premières utilisations (Crealock, 2002; Potito et Beatty, 2005), les EVEE 
peuvent profiter de l’absence de compétiteurs et de la présence de milieux perturbés par l’érosion pour 
s’implanter et se propager sur le territoire (Lee et Hovorka, 2003; ISSG, 2008a; ACIA, 2008b). 
2.2.4 Équitation 
L’équitation, une activité pratiquée dans les aires de conservation de la CCN et dans quelques parcs 
nationaux fédéraux, dont le parc national Banff, influence la présence des EVEE sur un territoire. En effet, 
tout comme pour la randonnée pédestre et le vélo de montagne, les graines des espèces végétales 
rencontrées sur un sentier peuvent se fixer aux équipements, aux poils et aux sabots des chevaux 
(Pickering et Mount, 2010, Pickering et al., 2016) et être transportées sur plusieurs kilomètres avant d’être 
relâchées (Pickering et al., 2016). Les EVEE sont donc sujettes à se propager sur de courtes ou de longues 
distances. 
Les fèces des chevaux constituent aussi un vecteur indirect à la propagation des EVEE dans les parcs. Selon 
plusieurs études, les graines de végétaux viables qui composent les fèces des chevaux retrouvées en 
bordure de sentiers ont le potentiel de germer (Cosyns, Bossuyt, Hoffmann, Vervaet et Lens, 2006) et 
d’atteindre la maturité (Mouissie, Vos, Verhagen et Bakker, 2005) aux endroits de leur déposition. 
Campbell et Gibson (2001) ont toutefois déterminé que certaines graines se dégradent complètement lors 
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de la digestion animale. À cet effet, la viabilité des graines dans les fèces dépend fortement des végétaux 
ingérés, ce qui implique qu’une espèce n’est pas nécessairement propagée dans l’environnement suite à 
son ingestion par le cheval (Ansong et Pickering, 2013). À la lueur de ces informations, il semble donc 
exister un certain potentiel de propagation des EVEE dans les environnements adjacents aux sentiers 
équestres dans les parcs. 
Tout comme la randonnée pédestre, les activités d’équitation influencent aussi le sol. En effet, la pratique 
de cette activité peut causer la perte de matières végétales suite à l’érosion et la compaction du sol 
(Pickering et al., 2010); diminuer le couvert végétal en raison de l’utilisation du sentier ou de son 
élargissement (Crealock, 2002; Potito et Beatty, 2005; Pickering et al., 2010); affecter la croissance 
d’espèces végétales par le broutage des chevaux (Pickering et al., 2010). Des EVEE peuvent ainsi s’établir 
plus facilement dans ces milieux perturbés, car l’environnement leur est favorable et peu de compétiteurs 
y sont présents (Lee et Hovorka, 2003; ISSG, 2008a; ACIA, 2008b). La différence majeure entre les impacts 
de la pratique du vélo de montagne et de l’équitation réside dans l’agressivité de ces derniers. De fait, un 
cheval a une masse beaucoup plus imposante qu’un vélo de montagne, ce qui implique une perturbation 
du sol plus importante lors du passage d’un cheval que d’un vélo de montagne (Pickering et al., 2010). 
2.3 Activités récréotouristiques pratiquées en milieu aquatique 
Les parcs nationaux et de conservation au Québec sont aussi populaires pour la pratique d’activités 
récréotouristiques associées au milieu aquatique. Ces activités sont donc présentées dans cette section, 
tout comme leurs rôles face à la propagation des EEE.  
2.3.1 Canot, kayak et autres embarcations non motorisées 
Les embarcations non motorisées, comme le canot et le kayak, sont des vecteurs potentiels de propagation 
des EEE dans les milieux aquatiques et semi-aquatiques. Un impact indirect de la pratique d’activités 
récréotouristiques dans les étendues d’eau consiste au transport d’EEE d’un plan d’eau à un autre. En 
effet, les EVEE et les EFEE peuvent se fixer sur l’équipement et les embarcations (MPO, 2004). Le transport 
de fragments d’EVEE, ou encore de larves et d’œufs d’EFEE d’un plan d’eau à un autre se trouve alors 
facilité, surtout si les embarcations, qui sont déplacées par voies terrestres ou aquatiques, ne sont pas 
entretenues convenablement (Memphrémagog Conservation, 2008; MPO, 2017b). À cet effet, le lavage 
de tout équipement au départ d’un plan d’eau est fortement recommandé par le MPO (2004) afin de 
réduire les risques de propagation des EEE sur le territoire canadien.  
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Un autre impact de la pratique des activités récréotouristiques en milieu aquatique est le risque de 
propagation des EEE à l’intérieur même du site où elles se pratiquent. Effectivement, le passage d’une 
embarcation dans une colonie d’EVEE peut fragmenter cette dernière en morceaux viables ayant le 
potentiel de se propager à l’intérieur du plan d’eau ou encore en aval du bassin versant (Arsenault et 
Légaré, 2000; Therriault, Docker, Orlova, Heath et MacIsaac, 2004). La pratique de ces activités peut donc 
accroître la problématique de propagation naturelle des EVEE sur un territoire (Benson, Raikow, Larson, 
Fusaro et Bogdanoff, 2017).  
2.3.2 Bateaux à moteur et autres embarcations motorisées 
La pratique d’activités récréotouristiques à partir d’embarcations motorisées peut faciliter la propagation 
des EEE sur un territoire. En effet, celles-ci peuvent se fixer sur les embarcations motorisées et être 
déplacées sur d’importantes distances avant de se décrocher (MPO, 2004; CQEEE, 2014a). Cependant, à 
la différence des embarcations non motorisées, l’utilisation d’équipements plus sophistiqués, comme un 
moteur, une ancre ou une hélice, perturbe davantage le milieu aquatique que la simple utilisation d’une 
pagaie (MPO, 2016). Le déplacement par embarcation motorisée implique un mouvement plus rapide de 
l’eau et, par conséquent, une perturbation plus importante des communautés aquatiques végétales et 
animales qui y résident. La fragmentation, la dispersion et la propagation des EVEE, par exemple le 
myriophylle à épi (Myriophyllum spicatum), deviennent alors plus probables. De plus, des EEE peuvent 
s’infiltrer dans les eaux de refroidissement du moteur ou encore s’empêtrer autour de ses hélices, ce qui 
accentue le potentiel de propagation des EEE à l’intérieur d’un plan d’eau et à l’extérieur de ce dernier.  
Des mollusques, des fragments de plantes, des larves et des algues peuvent aussi se dissimuler dans les 
interstices des coques des embarcations motorisées et être transportés d’un plan d’eau à un autre (CQEEE, 
2014a; MPO, 2017b). À cet effet, selon quelques études, les bateaux seraient un moyen de transport 
favorable à la propagation des EVEE et des œufs d’EFEE aquatiques (Murray, Pakhomov et Therriault, 
2011; Kelly, Wantola, Weisz et Yany, 2013; Hirsch et al., 2016).  
2.3.3 Activités de pêche 
Au même titre que les activités récréotouristiques aquatiques ou semi-aquatiques nécessitant une 
embarcation, l’équipement utilisé pour la pratique de la pêche peut agir comme vecteur de propagation 
des EEE. En effet, des fragments d’EVEE, ainsi que des œufs et des larves d’EFEE peuvent s’attacher sur les 
équipements, dont le fil à pêche, l’hameçon et les leurres, et être transportés d’un site de pêche à un autre 
(MPO, 2017b).  
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De plus, les colonies d’EVEE établies en bordure des plans d’eau peuvent se propager par les vêtements et 
les bottes des pêcheurs. Ainsi, les graines peuvent coloniser et se propager dans les autres milieux 
aquatiques et terrestres fréquentés par le pêcheur, et ce, jusqu’à une dizaine de kilomètres du lieu de 
fixation (Wichmann et al., 2009; Ansong et Pickering, 2014; Ansong, Pickering et Arthur, 2015). 
L’utilisation d’appâts vivants par les pêcheurs constitue également un vecteur important de propagation 
des EEE dans les milieux aquatiques. Dans les cas où des appâts vivants sont permis, des individus, des 
larves, des juvéniles ou des œufs peuvent être relâchés accidentellement dans le plan d’eau. Si le pêcheur 
utilise une EFEE, cette dernière est susceptible de se propager dans le milieu, surtout s’il relâche les appâts 
non utilisés dans le lac à la fin de la journée (CQEEE, 2014b; MPO, 2017b). L’écrevisse à taches rouges a 
d’ailleurs été introduite dans les plans d’eau du Québec à la suite de son utilisation comme appât vivant 
(CQEEE, 2014a). 
L’ensemencement des lacs pour la pêche favorise aussi la propagation d’EEE (CQEEE, 2014b). La truite arc-
en-ciel est un exemple d’espèces utilisées pour l’ensemencement des lacs qui a développé un grand 
potentiel de propagation. En effet, elle affiche une grande plasticité, ce qui signifie qu’elle s’adapte 
facilement aux conditions abiotiques du milieu dans lequel elle est introduite, ce qui favorise son succès 
d’introduction lors de son ensemencement (Jalabert et Fostier, 2010). La température et la teneur en 
oxygène dissout de l’eau doivent toutefois correspondre à certaines exigences pour la survie de l’espèce. 
La truite tend toutefois à se faufiler à l’extérieur de son milieu initial d’introduction, ce qui peut faciliter 
l’envahissement d’autres plans d’eau par cette espèce. Cette capacité à quitter un milieu est expliquée par 
son fort potentiel migratoire (D’Amours Gauthier, 2011). 
2.3.4 Baignade 
La relation entre la propagation des EEE et les activités de baignade n’a pas fait l’objet d’études poussées. 
Par contre, il est possible d’extrapoler les impacts de la pratique d’activités aquatiques non motorisées à 
celles de la baignade, l’environnement (milieu) accessible et l’intensité de la perturbation étant similaires. 
Par exemple, un canoéiste peut s’aventurer en bordure d’un plan d’eau, tout comme un baigneur peut 
accéder au bord des berges. Dans les deux cas, une espèce comme le myriophylle à épi peut profiter de 
ces deux occasions pour se propager rapidement dans le milieu, suite à sa fragmentation par l’action 
humaine (MPO, 2016). Par ailleurs, et même si cela peut sembler anecdotique, certains baigneurs, 
principalement les enfants, pourraient transporter des animaux (têtards, crustacés, etc.) ou encore des 
fragments de végétaux lors de l’utilisation d’équipements (seaux, pelles, etc.) et, ultimement, les rejeter 
ailleurs. 
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3. PORTRAIT DE LA GESTION DES PRATIQUES RÉCRÉOTOURISTIQUES ET DES ESPÈCES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES AU PARC DE LA GATINEAU 
Créé dans la région de la capitale nationale en 1938, le parc de la Gatineau couvre un territoire de 361 km2 
réparti entre la rivière des Outaouais et la rivière Gatineau. Des forêts, des lacs, des milieux humides, des 
zones développées, des champs et des terres agricoles parsèment ses paysages. La richesse des habitats 
situés sur ce territoire s’explique, entre autres, par la rencontre de deux formations rocheuses : le Bouclier 
canadien et les basses-terres du Saint-Laurent. L’annexe 5 illustre le territoire occupé par le parc de la 
Gatineau au sein de la région de la capitale nationale. Ce parc représente 10 % de la région de la capitale 
nationale, ce qui lui confère le statut d’espace vert principal de la région d’Ottawa-Gatineau. 
Annuellement, plus de 700 000 visiteurs y font 2,7 millions de visites, dont plus du trois quarts proviennent 
des régions environnantes. (CCN, s. d.e; CCN, 2005; CCN, 2010) 
Ce chapitre présente le contexte spécifique relatif au récréotourisme et à la propagation des EEE au parc 
de la Gatineau. Pour ce faire, les priorités de gestion, le contexte récréotouristique, les problématiques 
reliées aux EVEE et aux EFEE, de même que les facteurs de propagation associés aux espèces de ce parc 
sont abordés. Il est à noter que les données présentées proviennent de la base de données du parc de la 
Gatineau (Parc de la Gatineau, 2017) et que le portrait de la distribution des EEE, notamment, pourrait 
refléter l’effort d’échantillonnage qui s’est effectué le long des sentiers, des sites récréatifs et des endroits 
d’importance écologique. 
3.1 Priorités de gestion du parc de la Gatineau 
Dans cette section, les documents et les outils développés par la CCN concernant la gestion des activités 
récréotouristiques et des EEE dans le parc de la Gatineau sont présentés. Pour préciser et faciliter le lien 
entre chaque document, la figure 3.1 a été produite par l’auteure de cet essai. La dépendance de certains 
documents à d’autres est ainsi mise en lumière, tout comme l’utilisation de certaines informations 
externes à la CCN et au parc de la Gatineau. 
Il est à noter que, à la différence de Parcs Canada et de l’APC, la CCN emploie le terme espèce exotique 
envahissante agressive (EEEA) pour désigner les EEE nécessitant des efforts de gestion supplémentaires 
sur le territoire. Ces EEEA sont définies comme des EEE au caractère très envahissant et sont considérées 
problématiques sur les terrains de la CCN (GENIVAR, 2013). En règle générale, dans cet essai, les EEEA 
seront considérées comme des EEE. 
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Figure 3.1 Liens entre les documents de gestion concernant les activités récréotouristiques et les EEE du 
parc de la Gatineau 
3.1.1 Plan directeur du parc de la Gatineau 
Intégré dans les outils de planification de la CCN (voir figure 3.2), le Plan directeur du parc de la Gatineau 
(CCN, 2005) énonce les orientations stratégiques spécifiques au parc de la Gatineau, de même que « les 
objectifs d’aménagement, d’utilisation et de gestion à long terme [du territoire] » (CCN, 2005, 
annexe 3-1). Les orientations et les objectifs du Plan directeur soutiennent la vision du parc, soit que la 
gestion de la conservation des milieux naturels doit avoir priorité sur la gestion de la récréation. Cette 
priorité s’explique par la désignation du parc de la Gatineau comme une aire protégée de catégorie de 
gestion II, telle que définie par l’Union internationale pour la conservation de la nature (CCN, 2005; EC, 
2015; MDDELCC, 2017b). La mission du parc de la Gatineau, quant à elle, consiste à « accueillir les 
Canadiens et les visiteurs afin de leur permettre de découvrir le milieu naturel canadien, de visiter des 
sites témoignant de l’histoire du pays et de pratiquer des activités de plein air » (CCN, 2005, p. 18). La 
mission et la vision du parc permettent d’établir trois orientations prioritaires, identifiées dans le Plan 
directeur comme étant : 
- « Préserver et valoriser les patrimoines naturel et culturel uniques qui composent le parc; 
- Offrir des expériences récréatives de qualité en respect avec l’environnement naturel; 
- Inspirer [les visiteurs] au respect des valeurs de conservation et à la résolution d’enjeux de protection 
d’espaces naturels afin d’assurer la pérennité des milieux naturels du parc. » (CCN, 2005, p. 19) 
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Figure 3.2 Outils de planification de la Commission de la capitale nationale (tiré de : CCN, 2005) 
Le Plan de la capitale du Canada et le Plan directeur du parc de la Gatineau sont ensuite suivis de plans de 
secteurs et de plans de zones. Bien qu’ils ne soient pas abordés concrètement dans cet essai, ces 
documents, imbriqués dans la pyramide de la figure 3.2, reprennent, de façon plus spécifique, le contenu 
des plans directeurs dont ils découlent. 
De plus, six objectifs stratégiques découlent de ces orientations, dont deux impliquent l’environnement et 
la récréation. Ces derniers sont la « conservation des écosystèmes et des milieux naturels significatifs » 
(CCN, 2005, p. 20) et « [l’]expérience récréative respectueuse dans un milieu naturel » (CCN, 2005, p. 22). 
L’annexe 8 présente les initiatives qui accompagnent l’ensemble des objectifs stratégiques du Plan 
directeur. À cet effet, un zonage a été développé afin de mettre en place et de gérer les initiatives ainsi 
précisées. Il définit les types d’activités permises, les vocations dominantes, de même que l’objectif 
spécifique de chacune des zones identifiées et délimitées dans le parc. Ce zonage se divise en neuf zones 
spécifiques qui sont détaillées dans le tableau 3.1. À l’exception de la zone de conservation intégrale C1, 
où les contacts entre l’humain et la nature sont très limités, les activités récréotouristiques permises 
varient en fonction des objectifs de conservation et de la vocation dominante de chaque zone.  
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Tableau 3.1 Activités autorisées, superficie et objectifs de chaque type de zonage du parc de la Gatineau (inspiré de : CCN, 2005) 
ZONAGE ZONE SPÉCIFIQUE OBJECTIFS SUPERFICIE ACTIVITÉS PERMISES 
Zone de 
conservation 
Conservation 
intégrale 
C1 
• Vocation dominante : conservation 
• Préservation des écosystèmes 
naturels du Bouclier canadien 
• Maintien de la biodiversité 
• Conservation d’une partie du 
patrimoine paysager dans la capitale 
nationale 
200,0 km2 
54,0 % 
• Initiatives pour la conservation ou la 
restauration 
• Recherche scientifique 
• Observation de faible intensité 
(contemplatif) et pêche 
• Achalandage : nul à très faible 
Conservation 
et récréation 
extensive 
C2 
78,6 km2 
22,0 % 
• Récréation extensive de faible intensité (vélo, 
randonnée pédestre) et pêche 
• Observation des milieux naturels 
• Activités d’interprétation 
• Achalandage : très faible à faible 
Zone de 
récréation 
Récréation 
extensive 
R1 
• Vocation dominante : récréation 
• Transition entre les zones de 
conservation et de récréation 
intensive ou semi-intensive 
58,1 km2 
18,0 % 
• Activités de faible intensité et diffuses 
(randonnée, vélo, pêche, camping, baignade) 
• Peu d’aménagements nécessaires 
• Achalandage : faible à modéré 
Récréation 
semi-
intensive 
R2 
• Vocation dominante : récréation 
• Transformation importante du milieu 
naturel soutenant la conservation du 
milieu 
• Conservation et mise en valeur des 
bâtiments patrimoniaux 
9,4 km2 
2,5 % 
• Activités récréatives concentrées 
• Aménagements permanents 
• Aires récréatives avec expériences 
écotouristiques 
• Achalandage : modéré à élevé 
Récréation 
intensive 
R3 
• Vocation dominante : récréation 
• Transition entre les zones de 
conservation et de récréation 
intensive ou semi-intensive 
1,7 km2 
0,5 % 
(Camp 
Fortune) 
• Activités récréatives spécialisées et sportives 
concentrées (vélo de montagne et ski alpin) 
• Aménagements permanents, lourds et 
impactant l’environnement 
• Mesures d’atténuation nécessaires 
• Activités sportives non motorisées 
• Achalandage : élevé à très élevé 
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Tableau 3.1 Activités autorisées, superficie et objectifs de chaque type de zonage du parc de la Gatineau (inspiré de : CCN, 2005) (suite) 
ZONAGE ZONE SPÉCIFIQUE OBJECTIFS SUPERFICIE ACTIVITÉS PERMISES 
Zone d’accueil 
principal 
A/PRI 
• Vocation dominante : communication 
• Accueil des visiteurs 
• Communication, information et 
sensibilisation 
3,5 km2 
1,0 % 
• Porte d’entrée du parc 
• Aménagements très importants 
• Bâtiments de services et 
stationnements 
• Achalandage : élevé à très élevé 
Zone 
d’agrotourisme 
et conservation1 
AC1 
• Vocation dominante : restauration et mise 
en valeur des patrimoines paysager, 
naturel, culturel et agricole 
• Maintien des aires agricoles pour leur 
valeur historique 
• Préservation des zones sensibles et des 
milieux riverains de la vallée 
9,2 km2 
2,5 % 
 
• Randonnée, observation et 
interprétation 
• Services d’accueil et d’hébergement 
• Agriculture et pâturage 
• Usage commercial pour le 
récréotourisme 
• Achalandage : modéré à élevé 
Zone 
patrimoine 
P/H1 
• Vocation dominante : conservation et mise 
en valeur du patrimoine à forte valeur 
ajoutée 
• Mise en valeur pour le tourisme des 
bâtiments patrimoniaux 
• Conservation et restauration des caractères 
patrimoniaux des bâtiments, des paysages 
et des milieux naturels 
1,2 km2 
0,3 % 
• Activité avec très grand achalandage 
• Aménagements respectant le milieu 
récepteur (musée, interprétation) 
• Activité de découverte du patrimoine 
• Achalandage : élevé à très élevé 
Zone 
institution2 
I1 
• Vocation dominante : éducation, culture et 
récréation 
• Aménagement d’institutions d’éducation 
(géré par le gouvernement du Québec) 
1,1 km2 
0,3 % 
• Randonnée (non motorisée) 
• Loisirs communautaires, terrain de 
soccer, de football et de baseball 
• Construction d’aménagements 
importants 
• Achalandage : élevé à très élevé 
1 Planification conjointe entre le parc de la Gatineau et la municipalité de Chelsea
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3.1.2 Plan de conservation des écosystèmes du parc de la Gatineau et son plan d’action 
Découlant des recommandations du Plan directeur du parc de la Gatineau (voir annexe 8) (CCN, 2005), le 
Plan de conservation des écosystèmes du parc de la Gatineau vise l’élaboration d’enjeux et de priorités de 
conservation pour les écosystèmes du parc (CCN, 2010). Au total, six enjeux et priorités ont été identifiés 
(voir figure 3.3). Les activités récréotouristiques et la problématique de propagation des EEE s’imbriquent 
principalement dans la première et la dernière priorité de conservation. 
 
Figure 3.3 Enjeux et priorités de conservation découlant du Plan de conservation des écosystèmes du 
parc de la Gatineau (tiré de : CCN, 2010) 
Les enjeux et les priorités identifiés à la figure 3.3 ont, entre autres, permis l’intégration d’un plan d’action 
dans la gestion des écosystèmes du parc de la Gatineau. Dans ce plan, des mesures de conservation, 
l’identification des aires de conservation, la mise en place d’une stratégie de restauration et la réduction 
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des stress sur le milieu sont prévues. Parmi les 50 mesures de conservation proposées, la gestion des EEE 
s’insère principalement dans la mesure suivante : « Développer et mettre en œuvre une stratégie de 
gestion afin de minimiser, lorsque c’est possible, l’impact des espèces envahissantes agressives qui ont 
des répercussions sur les écosystèmes et espèces indigènes, ainsi que les nouvelles introductions » (CCN, 
2010, p. 10).  
Le plan d’action découlant du Plan de conservation prévoit cinq objectifs visant à réduire les facteurs de 
stress sur les écosystèmes. Parmi ces objectifs, trois d’entre eux s’appliquent principalement aux activités 
récréotouristiques et aux EEE, soit les objectifs 1, 3 et 4 du tableau 3.2. (CCN, 2010)  
Tableau 3.2 Objectifs de réduction du degré d’impact des facteurs de stress sur les écosystèmes du parc 
de la Gatineau (tiré de : CCN, 2010) 
OBJECTIFS 
1 Minimiser la propagation des espèces envahissantes et prévenir les nouvelles intrusions  
2 Atténuer les effets du broutage excessif du cerf de Virginie 
3 Surveiller et contrôler la fréquentation et l’utilisation du territoire 
4 Limiter, voire interdire, certaines activités récréatives qui nuisent à l’intégrité des écosystèmes  
5 Réduire l’impact des développements d’origine anthropique 
  
3.1.3 Stratégie de gestion des espèces exotiques envahissantes agressives 
Afin de satisfaire aux conditions de la CDB et de répondre à la mesure de conservation identifiée au 
paragraphe précédent, la CCN a adopté une stratégie à cet effet, soit la Stratégie de gestion des espèces 
exotiques envahissantes agressives pour les terrains de la Commission de la capitale nationale. Suivant 
aussi l’objectif de réduire de 10 % l’infestation des EEE sur les terrains urbains de la capitale nationale, 
mentionné dans la Stratégie environnementale de la Commission de la capitale nationale (CCN, s. d.b), la 
Stratégie de gestion des EEE vise à 
« […] réduire les impacts des espèces exotiques envahissantes sur le territoire de la CCN, de 
préserver et conserver à long terme la biodiversité régionale, les espèces en péril et leurs 
habitats, de restaurer les écosystèmes et les habitats naturels valorisés et de minimiser les 
invasions futures de nouvelles espèces exotiques envahissantes sur les terrains de la CCN. » 
(GENIVAR, 2013, p. iii) 
D’ailleurs, les recherches effectuées dans le cadre de l’élaboration de la Stratégie de gestion des EEE ont 
permis d’identifier 21 EEEA sur le territoire du parc de la Gatineau. Une liste regroupant les espèces 
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prioritaires pour la gestion de cette problématique sur l’ensemble du territoire de la CCN a été produite 
et identifie, entre autres, l’alliaire officinale (Allaria petiolata), la renouée japonaise, le dompte-venin de 
Russie (Cynanchum rossicum), le nerprun cathartique (Rhamnus cathartica), le nerprun bourdaine, le 
myriophylle à épi, l’hydrocharide grenouillette, la châtaigne d’eau (Trapa natans), le roseau commun, 
l’agrile du frêne et la moule zébrée (présentement absente au parc de la Gatineau). (GENIVAR, 2013) 
Plusieurs recommandations ont été formulées à la suite de l’étude des EEEA sur le territoire du parc. Parmi 
celles-ci, le développement d’une base de données et d’un système de gestion des EEE, l’examen de la 
Stratégie sur une base quinquennale et la collaboration avec des chercheurs et des institutions ont été 
proposés. Cette information permet aux dirigeants et aux gestionnaires de la CCN de cibler les prochaines 
étapes à suivre face aux enjeux identifiés dans le Plan de conservation. (GENIVAR, 2013) 
3.1.4 Programme de surveillance des écosystèmes du parc de la Gatineau 
Le Programme de surveillance des écosystèmes du parc de la Gatineau (annexe 9) guide l’évaluation de 
l’impact des facteurs de stress sur les différentes zones sensibles du parc et permet, notamment, d’évaluer 
l’état de santé du parc de la Gatineau (annexe 10). Dans le Plan de conservation des écosystèmes du parc 
de la Gatineau et dans la Stratégie de gestion des espèces exotiques envahissantes agressives pour les 
terrains de la Commission de la capitale nationale, une attention particulière est portée à la gestion des 
écosystèmes et habitats naturels valorisés (EHNV) du parc. Ces EHNV sont définies comme « des sites 
essentiels au maintien de la biodiversité et qui présentent une combinaison de caractéristiques parmi les 
suivantes : une forte diversité d’espèces, un refuge pour les espèces en péril et des espaces naturels 
utilisés par les espèces migratrices, pour améliorer la diversité génétique et pour maintenir les processus 
naturels » (GENIVAR, 2013, p. 3, traduction libre). 
Au sein du parc de la Gatineau, il existe sept EHNV : cinq écosystèmes valorisés, soit le lac La Pêche, le 
plateau d’Eardley, l’escarpement d’Eardley, le plateau du lac Pink et la Chaîne des trois lacs (lacs Philippe, 
Mousseau et Meech) et deux habitats naturels valorisés, soit la tourbière Folly et le lac des Fées. Un niveau 
de conservation leur a été attribué suite à leur caractérisation (GENIVAR, 2013). La figure 3.4 présente les 
niveaux de conservation respectifs à chaque EHNV identifié au parc de la Gatineau. L’état de santé de ces 
EHNV est évalué à partir du Programme de surveillance des écosystèmes du parc de la Gatineau. Ce 
document a été modifié en 2013-2014 et un premier état de santé a été réalisé en 2015 (C. Verreault, 
entrevue, 1er octobre 2017). 
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Figure 3.4 Localisation et niveaux de conservation des écosystèmes et habitats naturels valorisés (EHNV) sur le territoire du parc de la Gatineau 
(inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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3.2 Contexte récréotouristique du parc de la Gatineau 
Comme indiqué dans le Plan directeur du parc de la Gatineau, plusieurs activités peuvent être pratiquées 
sur ce territoire, et ce, en fonction du type de zonage accordé (voir tableau 3.1) au secteur fréquenté. Les 
activités autorisées s’insèrent dans l’une des trois catégories spécifiques suivantes : la récréation 
extensive, la récréation semi-intensive et la récréation intensive. La première catégorie d’activités 
s’apparente à « une expérience de plein air en milieu naturel sauvage » (CCN, 2005, p. 38). De plus, elle 
modifie peu les conditions du milieu récepteur en raison du faible achalandage, de l’utilisation 
d’équipements légers et de l’absence d’infrastructures. Seul un usage récréatif s’y pratique. La récréation 
semi-intensive permet des usages récréatifs et d’accueil, ce qui implique des infrastructures permanentes 
(comme des stationnements, des terrains de camping et des bâtiments) et un taux d’achalandage 
important. Ce type de récréation transforme modérément les conditions du milieu environnant. La 
récréation intensive, quant à elle, modifie plus fortement les conditions environnementales du milieu, vu 
l’achalandage très élevé et les imposantes infrastructures aménagées. Les usages récréatifs, sportifs et 
spécialisés y sont permis. (CCN, 2005) 
Les activités pratiquées et autorisées au parc de la Gatineau pendant la saison estivale sont la baignade, 
la randonnée pédestre (qui inclut l’orienteering et le géocaching), l’escalade, l’équitation, le vélo de route 
et de montagne, la pêche, ainsi que les sports d’aviron (canot, kayak, etc.) et de voile (planche à voile, 
etc.). Le camping, quant à lui, se pratique toute l’année : des installations de type prêt-à-camper, des 
chalets et des sites peu aménagés sont accessibles selon la saison. Les embarcations motorisées ne sont 
pas autorisées sur les plans d’eau du parc. Toutefois, l’utilisation d’une telle embarcation est permise pour 
les activités de recherche scientifique, les équipes d’entretien, de même que pour les agents de 
conservation. Tous les lacs, à l’exception du lac Mousseau qui est un domaine privé, sont accessibles pour 
la pratique d’activités aquatiques. (C. Verreault, entrevue, 30 juin 2017) 
À partir de la base de données du parc de la Gatineau (Parc de la Gatineau, 2017), des cartes de localisation 
des sentiers ont été produites. Près de 190 km de sentiers pédestres permettant la randonnée et 
l’interprétation de la nature (voir figure 3.5), 90 km de sentiers de vélo de montagne et de vélo de route 
(voir figure 3.6), ainsi que 4,5 km de routes d’accès aux terrains de camping (voir figure 3.7), sont 
comptabilisés sur le territoire du parc. Pour sa part, le sentier équestre mesure 9,6 km (voir figure 3.8). 
Certains sentiers permettent la pratique commune d’activités. Les figures 3.5 à 3.8 illustrent uniquement 
les sentiers d’été et toutes saisons puisque, comme mentionné au chapitre 2, les activités hivernales ne 
sont pas traitées dans cet essai. 
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Figure 3.5 Localisation des sentiers de randonnée et d'interprétation de la nature sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la 
Gatineau, 2017) 
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Figure 3.6 Localisation des sentiers de vélo de montagne et de route sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 
2017) 
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Figure 3.7 Localisation des routes d’accès au camping sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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Figure 3.8 Localisation du sentier équestre sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017)
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3.3 Problématiques de propagation des espèces végétales exotiques envahissantes 
Cette section précise les principales caractéristiques, les modes de propagation, de même que l’aire de 
répartition de chacune des EVEE présentes au parc de la Gatineau. Les EVEE ont été sélectionnées en 
fonction de leur présence au parc de la Gatineau, de leur priorité de gestion (EEEA identifiées dans la 
Stratégie de gestion des espèces exotiques envahissantes agressives pour les terrains de la Commission 
de la capitale nationale) et de leur présence dans la base de données du parc.  
Il est à noter que toutes les EVEE présentées dans cette section se retrouvées sur le territoire du parc de 
la Gatineau, à l’exception de la moule zébrée qui se situe à la limite extérieure du parc. Cette espèce a 
toutefois été conservée en raison de sa forte capacité à se propager et à envahir des territoires. Elle est 
d’ailleurs considérée comme une EEEA par la CCN (GENIVAR, 2013). D’autres EVEE, retrouvées sur le 
territoire du parc, ont été exclues de cette sélection, en raison de leur propagation ou de leur présence 
jugées moins préoccupantes. 
3.3.1 Renouée japonaise 
Originaire de l’Asie de l’Est, la renouée japonaise a été introduite en Amérique du Nord au début des 
années 1800, à des fins ornementales et pour contrôler l’érosion des sols (Godmaire et Houbart, s. d.; 
OFAH et MRNF, s. d.a; Arbres Canada, 2017a). Au Québec, elle aurait été repérée pour la première fois en 
1918 (Nature-Action Québec [NAQ], 2011a; Fédération interdisciplinaire de l'horticulture ornementale du 
Québec [FIHOQ], 2012). Figurant dans la liste des 100 pires espèces envahissantes au monde (Global 
Invasive Species Database, 2017), la renouée japonaise est une EVEE qui se développe en denses colonies 
et qui se distingue, entre autres, par sa tige creuse pigmentée de traces rougeâtres (voir figure 3.9) 
(Godmaire et Houbart, s. d.). 
 
Figure 3.9 Tiges (A), fleurs (B), feuilles (B) et colonie (C) de renouée japonaise (tiré de : OFAH et MRNF, 
s. d.a; Municipalité de Lambton, 2015; Répertoire Québec Nature, 2013) 
 47 
Pouvant atteindre jusqu’à trois mètres de hauteur à maturité (Godmaire et Houbart, s. d.; OFAH et MRNF, 
s. d.a), la renouée japonaise possède un système racinaire vigoureux, ce qui lui permet de bien s’établir et 
de persister dans un écosystème. En effet, ses racines peuvent s’étendre latéralement de sept à dix mètres 
depuis son point d’implantation d’origine (OFAH et MRNF, s. d.a; Smith, Ward, Child et Owen, 2007; 
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario [MAAARO], 2016) et 
atteindre entre deux et cinq mètres de profondeur dans le sol (Smith et al., 2007; NAQ, 2011a; Arbres 
Canada, 2017a). La biomasse souterraine équivaut et peut même surpasser la biomasse aérienne, ce qui 
complexifie le contrôle de la propagation de cette espèce sur un territoire donné (Godmaire et Houbart, 
s. d.; Arbres Canada, 2017a). 
La renouée japonaise se reproduit de manière sexuée, c’est-à-dire à partir de ses graines, et de manière 
asexuée, grâce à son système racinaire. Dans le nord-est de l’Amérique du Nord, et surtout au Québec, la 
renouée ne produit généralement pas de graines fertiles (Godmaire et Houbart, s. d.), et ce, possiblement 
en raison du climat plus vigoureux (NAQ, 2011a). La propagation de cette espèce est alors assurée par des 
rhizomes souterrains qui peuvent entrer en dormance pendant près de dix ans dans le sol, ou encore par 
le développement de nouveaux individus à partir de petits fragments de tiges, de rhizomes ou de racines 
laissés au sol (Godmaire et Houbart, s. d.; NAQ, 2011a). 
Suite à son implantation dans un habitat, la renouée japonaise entre en compétition avec les autres 
végétaux par allélopathie, c’est-à-dire qu’elle libère des substances dans le sol qui nuisent au bon 
développement des espèces végétales à proximité (Godmaire et Houbart, s. d.; Groeneveld, Belzile et 
Lavoie, 2014). En éliminant ainsi la compétition, elle favorise sa croissance et son expansion dans l’espace. 
Dans cette même optique, cette EVEE utilise à son avantage sa capacité à stocker des réserves 
énergétiques pendant l’hiver, ce qui lui confère un avantage compétitif au printemps (Price, Gamble, 
William et Marshall, 2001). En effet, l’énergie utile à sa croissance est conservée dans ses bourgeons 
hivernaux souterrains et dans ses rhizomes. Dès l’arrivée du printemps, cette énergie se voit rapidement 
mobilisée afin de produire les nouvelles tiges qui peuvent croître au rythme de huit centimètres par jour 
(Price et al., 2001; Anderson, 2012; FIHOQ, 2012).  
La renouée japonaise est retrouvée sporadiquement dans la portion nord du lac Philippe au sud du parc 
de la Gatineau (voir annexe 11). Les rives sud-ouest du lac Meech sont, entre autres, aux prises avec une 
problématique de renouée japonaise puisque plusieurs colonies s’y retrouvent, majoritairement en terrain 
privé. C’est la raison pour laquelle l’EHNV de la Chaîne des trois lacs est particulièrement touché par cette 
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EVEE. Aucune tentative de contrôle des colonies n’a été effectuée à ce jour au parc de la Gatineau. (C. 
Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.2 Nerprun bourdaine et nerprun cathartique 
Espèces provenant de l’Europe et de l’Asie, le nerprun cathartique et le nerprun bourdaine ont été 
importés en Amérique du Nord à la fin des années 1700 (Institut de recherche Mersey Tobeatic [MTRI], 
2012) afin d’ornementer les jardins et contrôler l’érosion éolienne dans les champs agricoles (OFAH et 
MRNF, s. d.b). Ce n’est qu’un siècle plus tard, en 1900, que le nerprun est désigné EVEE, moment où sa 
capacité à envahir un écosystème a été détectée (MTRI, 2012).  
Au Canada, le nerprun cathartique est retrouvé de la Saskatchewan à la Nouvelle-Écosse et est 
particulièrement abondant au sud de l’Ontario et du Québec (OFAH et MRNF, s. d.b; Néron, Bouchard et 
Guay, 2004; Arbres Canada, 2017b). Le nerprun bourdaine est, quant à lui, principalement présent dans le 
sud de l’Ontario et du Québec (Claudi, Nantel et Muckle-Jeffs, 2002). Contrairement aux feuilles dentelées 
du nerprun cathartique, le nerprun bourdaine a des feuilles rondes et lisses, ce qui permet de distinguer 
les deux espèces (voir figure 3.10) (Arbres Canada, 2017b). Aussi, leur préférence d’habitat diffère 
légèrement : le nerprun cathartique s’adapte bien aux sols alcalins et tolère peu l’ombrage, tandis que le 
nerprun bourdaine préfère les sols acides et peut tolérer l’ombre (Schoeb, Truax et Gagnon, 2012).  
 
Figure 3.10 Différence entre la feuille et les fruits du nerprun bourdaine (A-B) et du nerprun cathartique 
(C-D) (tiré de : Comité Écologique du Grand Montréal [CÉGM], 2010) 
Les nerpruns cathartique et bourdaine se développent très tôt en début de saison et forment un feuillage 
dense qui limite la pénétration de la lumière au sol. Cette particularité, qui affecte la croissance des autres 
espèces végétales avoisinantes, permet à cette EVEE de croître et de se propager dans l’environnement 
(Hébert et Thiffault, 2014; Arbres Canada, 2017b). De plus, les nerpruns peuvent se reproduire par 
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drageonnement, c’est-à-dire à partir du développement de nouvelles pousses (appelées drageons), à 
partir des racines de la plante mère (Multidictionnaire de la langue française, 2015, p. 559), ou encore par 
marcottage, soit l’enracinement d’une branche au sol qui lui permet « d’être isolée de la plante mère » 
(Le Petit Larousse illustré, 2017, p. 663). Ces techniques de multiplication végétative s’avèrent très 
efficaces, car elles permettent une croissance et une propagation rapide dans le milieu (Schoeb, Truax et 
Gagnon, 2012). 
Le nerprun utilise aussi la reproduction sexuée. Fleurissant de juin à octobre, cette EVEE produit 
annuellement jusqu’à 1 800 fruits qui renferment chacun de deux à quatre graines, appelées drupes. 
Généralement toxiques à la consommation, ces dernières sont principalement consommées par les 
oiseaux qui, suite à l’ingestion d’un fruit, dispersent les graines sur le territoire (Néron, Bouchard et Guay, 
2004). Les champs agricoles et les fossés sont plus particulièrement atteints par la propagation du nerprun, 
en raison des clôtures et des hautes herbes qui servent de perchoirs pour les oiseaux (CÉGM, 2010; Schoeb, 
Truax et Gagnon, 2012; Hébert et Thiffault, 2014). Son succès de germination de 90 % est dû aux graines 
qui restent viables dans le sol pendant près de trois ans (Arbres Canada, 2017b). 
Bien qu’il soit principalement retrouvé en bordure des boisés ou des routes, le nerprun tolère une 
multitude de types de sol, ce qui lui permet de s’adapter facilement à de nouveaux environnements 
(Néron, Bouchard et Guay, 2004; Schoeb, Truax et Gagnon, 2012). La croissance de cette EVEE est possible 
dans un milieu sec ou humide, sablonneux ou argileux, ensoleillé ou ombragé (MTRI, 2012; GENIVAR, 
2013). Avec sa longue saison de croissance et aucun parasite ou maladie ne s’y attaquant, le nerprun 
possède de fortes capacités à se propager (CÉGM, 2010). 
Dans le parc de la Gatineau, les colonies de nerprun bourdaine se concentrent dans la portion sud-est du 
territoire et au nord du lac Meech (voir annexe 12). En général, elles se situent le long des routes et des 
chemins d’accès, par exemple le long de la promenade de la Gatineau. Une colonie de nerprun bourdaine 
se retrouve aussi près du lac La Pêche. Le plateau d’Eardley, la tourbière Folly et le plateau du lac Pink sont 
identifiés comme les EHNV les plus touchés dans ce parc. La distribution des nerpruns est illustrée à 
l’annexe 12. (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.3 Dompte-venin de Russie 
Provenant de l’Eurasie, le dompte-venin de Russie, aussi appelé cynanche, a été introduit au nord-est des 
États-Unis dans les années 1800 à titre de plante ornementale (MRNF, 2012a; Arbres Canada, 2017c). 
Maintenant retrouvée en Ontario et au sud du Québec, cette espèce est identifiable, entre autres, par ses 
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petites fleurs roses étoilées, ses gousses allongées et sa capacité à s’enrouler autour des branches et des 
arbres à proximité (voir figure 3.11) (OFAH et MRNF, s. d.c). 
 
Figure 3.11 Fleurs (A), gousses (B) et fruits (C) du dompte-venin de Russie (tiré de : University of Georgia, 
2017) 
Le dompte-venin de Russie se propage grâce à l’action du vent (Ladd et Cappuccino, 2005). Lorsque les 
gousses atteignent leur maturité, elles s’ouvrent et libèrent les graines soutenues par de la soie. Cette 
soie, facilement transportée par le vent, permet la dispersion de cette EVEE sur de grandes distances 
(Anderson, 2012). Chaque plant mature produit environ 17 gousses qui renferment en moyenne 15 graines 
chacune (Smith, DiTommaso, Lehmann et Greipsson, 2006). Pour chaque mètre carré colonisé par la 
cynanche, près de 54 000 graines sont produites par année (Smith et al., 2006). 
Lorsque les conditions environnementales ne sont pas propices au développement de la cynanche, un 
bulbe primaire, situé à la base de la tige, permet de conserver l’énergie nécessaire à la croissance de 
l’espèce (Orford University Press, 2016). Cela assure ainsi la pérennité d’une colonie dans le temps. De 
plus, le dompte-venin de Russie supporte le poids de sa tige en s’enroulant avec d’autres individus, ou 
encore en se tortillant autour d’autres branches, arbres ou végétaux à proximité (Conservation de la 
nature Canada [CNC], 2017; University of Georgia, 2017). Les espèces végétales indigènes qui tentent de 
pousser dans un milieu envahi par la cynanche se retrouvent donc rapidement étouffées, ce qui limite la 
régénération naturelle des forêts (OFAH et MRNF, s. d.c). 
Le dompte-venin de Russie peut s’implanter dans de multiples habitats, tels les rives des cours d’eau, les 
fossés, les plantations d’arbres et les prairies (OFAH et MRNF, s. d.c; GENIVAR, 2013). Bien que son 
potentiel reproductif et sa vigueur soient limités en forêts, la cynanche y est aussi retrouvée, où elle 
colonise les secteurs moins denses en canopée (Anderson, 2012). Cette EVEE préfère s’établir dans les 
milieux ouverts, ensoleillés ou faiblement ombragés (OFAH et MRNF, s. d.c) et qui présentent des sols 
calcaires (Arbres Canada, 2017c). 
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Le dompte-venin de Russie est présent dans cinq secteurs du parc de la Gatineau (voir annexe 13). Parmi 
ceux-ci, les colonies du stationnement P7, situé sur le chemin Kingsmere, ont été contrôlées par bâchage 
et arrachage en 2015. En effet, les colonies moins denses ont été arrachées, tandis que le bâchage 
(recouvrement des colonies fauchées avec un géotextile conçu à cet effet) a été priorisé pour les colonies 
plus denses. Depuis ces travaux, un suivi est effectué chaque année pour évaluer la réussite de ce contrôle. 
À l’été 2016, la superficie de la bâche recouvrant ce qui était autrefois une dense colonie a été augmentée. 
Jusqu’à maintenant, le bâchage semble très efficace pour le contrôle du dompte-venin, tant que la toile 
reste en place. Les quelques colonies identifiées dans le secteur du lac des Fées ont aussi été contrôlées, 
mais uniquement par arrachage. (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017; CCN, s. d.f) 
3.3.4 Alliaire officinale 
L’alliaire officinale a été introduite en Amérique du Nord au début des années 1800. Utilisée dans les 
jardins comme plante ornementale et comme herbe comestible, cette espèce est abondante au sud de 
l’Ontario et du Québec, et peu fréquente en Colombie-Britannique et dans les provinces maritimes de l’Est 
canadien. (OFAH et MRNF, s. d.d; Arbres Canada, 2017d; University of Georgia, 2017) 
Cette EVEE a un cycle de vie en deux phases. La première année, elle concentre son énergie au 
développement de son large système racinaire. Pour ce faire, seules des rosettes émergent du sol au 
printemps. La deuxième année, et les années subséquentes, la tige de cette plante atteint entre 0,3 m et 
1,2 m de hauteur et de multiples fleurs blanches s’y développent (University of Georgia, 2017). Celles-ci 
produisent des gousses, appelées siliques, qui renferment les graines. Une superficie d’un mètre carré 
d’alliaire officinale peut produire jusqu’à 60 000 graines, ce qui constitue un avantage à la dispersion 
(OFAH et MRNF, s. d.d; Arbres Canada, 2017d). La figure 3.12 illustre d’ailleurs ces phases de croissance.  
 
Figure 3.12 Rosettes (A), siliques (B), fleurs (C) et colonie (D) d'alliaire officinale (tiré de : University of 
Georgia, 2017) 
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La propagation de l’alliaire s’effectue uniquement par graines. Bien que le vent joue un rôle dans leur 
dispersion, les graines sont principalement déplacées par les animaux et les humains (University of 
Georgia, 2017). Lorsqu'elle s’établit dans un nouvel environnement, cette EVEE nuit à la croissance et à la 
survie de la flore indigène en raison de sa forte capacité à étouffer et supplanter les autres espèces (OFAH 
et MRNF, s. d.d; MRNF, 2012b). L’alliaire préfère s’établir dans les milieux perturbés, tels les fossés, ou 
encore dans les bandes riveraines, les forêts de feuillus et les bordures de forêts (Racette, s. d.; OFAH et 
MRNF, s. d.d; Arbres Canada, 2017d). La persistance de l’alliaire dans un milieu s’explique, entre autres, 
par la capacité des graines à entrer en dormance. En effet, une graine peut rester viable plus de six ans 
dans le sol (OFAH et MRNF, s. d.d; Arbres Canada, 2017d). 
L’alliaire officinale est très bien implantée sur le territoire du parc de la Gatineau. Comme illustré à 
l’annexe 14, plusieurs colonies sont retrouvées dans les secteurs du lac Philippe, du lac Meech et dans la 
portion sud du parc. Le Centre des visiteurs et la tourbière Folly, situés dans cette dernière portion du 
parc, sont particulièrement envahis. (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.5 Célastre asiatique 
Originaire de la Corée, du Japon et de l’est de la Chine, le célastre asiatique (Celastrus orbiculatus) a été 
introduit aux États-Unis vers 1850 pour des fins ornementales, de contrôle d’érosion et de nourriture pour 
la faune (Forest Invasive Plants Resource Center [FIPRC], s. d.; MTRI, 2012; National Park Service [NPS], 
2010). De nos jours, cette espèce est présente en Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, au Québec et 
au Nouveau-Brunswick (Evergreen, 2014). Plusieurs habitats conviennent à son établissement, tels les 
boisés, les forêts et les bordures d’autoroutes (MTRI, 2012). 
Le célastre est une plante grimpante, qui peut atteindre près de 18 mètres de hauteur grâce à sa capacité 
à s’enrouler autour des branches, des troncs et des végétaux dans son environnement (voir figure 3.13) 
(MTRI, 2012). Les fruits orangés se développent au début de l’été et contiennent en moyenne trois graines 
(FIPRC, s. d.; MTRI, 2012). Celles-ci ont un taux de germination supérieur en milieu ombragé (FIPRC, s. d.). 
Les feuilles légèrement dentées de cette EVEE varient en forme : elles peuvent être rondes, oblongues ou 
peu pointues (FIPRC, s. d.). 
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Figure 3.13 Feuilles (A), fruits (B), techniques d'envahissement (C) et colonie (D) de célastre asiatique 
(tiré de : FIPRC, s. d.; University of Georgia, 2017) 
Le célastre est une espèce végétale très persistante dans le milieu naturel. En effet, grâce à ses tiges 
basales pouvant atteindre dix centimètres de diamètre, cette EVEE possède un solide ancrage pour 
s’enrouler et grimper autour des autres végétaux présents dans l’environnement adjacent. Ainsi, un écran 
dense de célastre peut se former, ce qui limite la croissance de la flore indigène sous-jacente en raison du 
manque de luminosité et d’eau. De plus, le poids causé par l’enroulement du célastre peut, dans une 
certaine mesure, augmenter la susceptibilité des arbres et des arbustes au déracinement par le vent ou la 
neige (NPS, 2010; MTRI, 2012), mais ce phénomène demeure peu fréquent sous les climats du sud du 
Québec (FIPRC, s. d.). Le célastre asiatique tend aussi à s’hybrider avec certaines espèces, dont le bourreau 
des arbres (Celastrus scandens), ce qui menace l’intégrité génétique de la flore indigène. 
Le célastre asiatique se propage sur le territoire grâce à ses graines. Celles-ci peuvent être transportées 
par la faune qui les ingère et les excrète dans de nouveaux milieux, ou encore par l’action humaine. La 
présence volontaire ou accidentelle du célastre dans les jardins provoque aussi sa dispersion, surtout si, 
dans ce dernier cas, cette EVEE n’est pas correctement éliminée. (FIPRC, s. d.)  
Dans le parc de la Gatineau, le célastre est présent dans les secteurs du plateau d’Eardley, du lac des Fées, 
du plateau du lac Pink et de l’escarpement d’Eardley (voir annexe 15). Plusieurs colonies se retrouvent sur 
la promenade et le belvédère Champlain, de même qu’à l’entrée des sentiers menant au lac Pink. 
(C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.6 Myriophylle à épi 
Le myriophylle à épi, une espèce végétale des milieux aquatiques, a été introduit en Amérique du Nord 
entre 1940 et 1950 (ABV des 7, s. d.; Société d’aménagement et de mise en valeur du bassin de la Batiscan 
[SAMBBA], s. d.). Provenant de l’Eurasie, cette EVEE se retrouve en Ontario, au Québec et en Colombie-
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Britannique. Se développant dans les plans d’eau de 0,5 à 10,0 mètres de profondeur (ABV des 7, s. d.; 
CQEEE, 2015), le myriophylle à épi s’identifie, entre autres, à sa tige de couleur rouge à l’extrémité et à ses 
nombreuses ramifications lorsqu’il atteint la surface de l’eau. Il possède des verticilles de trois à cinq 
feuilles, en forme de plumes, réparties sur la longueur de la tige. Des fleurs se développent lorsque le 
végétal atteint la surface de l’eau (voir figure 3.14) (MDDELCC, s. d.c; CQEEE, 2015; MPO, 2016). Cette 
plante s’enracine au substrat (MDDELCC, s. d.c). 
 
Figure 3.14 Verticilles (A), fleurs (B), individu (C) et colonie (D) de myriophylle à épi (tiré de : ABV des 7, 
s. d.; MDDELCC, s. d.c) 
Le myriophylle à épi se reproduit principalement par fragmentation, c’est-à-dire par un mode de 
reproduction asexuée qui consiste en la croissance d’un nouvel individu à partir d’un fragment d’une 
plante mère (ABV des 7, s. d.). Cette technique est très efficace puisqu’elle permet à des morceaux de 
moins d’un centimètre de s’implanter dans le milieu (ABV des 7, s. d.). L’activité humaine, les animaux et 
les courants d’eau constituent les principaux vecteurs de propagation de cette EVEE (SAMBBA, s. d.). La 
reproduction par graines est aussi possible, mais plutôt rare. 
Le myriophylle à épi affecte aussi la croissance des autres espèces à proximité puisqu’il limite l’entrée de 
lumière dans le système. En raison des nombreuses ramifications qui apparaissent dès l’approche de la 
surface de l’eau, cette EVEE se développe en colonies très denses. Par exemple, une superficie d’un mètre 
carré peut contenir près de 300 tiges de myriophylle. Ainsi, les espèces indigènes présentes dans 
l’environnement adjacent ont un accès limité à la lumière, ce qui peut causer leur perte. (ABV des 7, s. d.) 
Les fossés profonds, les canaux d’irrigation, les rives des lacs, les marais et les ruisseaux sont les 
environnements de prédilection du myriophylle à épi (MPO, 2016), et ce, que le milieu soit calme ou agité, 
clair ou trouble, acide ou basique. Une température de 15 °C suffit pour que cette EVEE débute sa 
croissance au printemps, ce qui lui permet d’atteindre rapidement la surface de l’eau en trois semaines 
(ABV des 7, s. d.). La pratique d’activités aquatiques devient alors difficile, en raison de la présence de 
nombreux plants qui limite l’accès à l’eau (OFAH et MRNF, s. d.e). 
 55 
Trois colonies de myriophylle à épi ont été identifiées sur le territoire du parc de la Gatineau. La première 
se situe dans une baie du lac Philippe, tandis que les deux dernières se retrouvent respectivement dans 
une baie au sud du lac La Pêche et dans un bras de ce lac au nord-ouest. La carte illustrant cette distribution 
est présentée à l’annexe 16. (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.7 Hydrocharide grenouillette 
L’hydrocharide grenouillette est une plante vivace aquatique flottante qui a été importée en 1932 et 
implantée dans un étang de la Ferme expérimentale centrale d’Ottawa afin d’évaluer son potentiel 
ornemental (FIHOQ, 2012; CQEEE, 2015). Cependant, en 1939, elle s’est retrouvée dans le canal Rideau et 
a ensuite proliféré dans les rivières et plans d’eau du Québec et de l’Ontario, comme la rivière des 
Outaouais, le fleuve Saint-Laurent, et les lacs Érié et Ontario (MRNF, 2012c). D’origine eurasienne, cette 
EVEE développe des feuilles en forme de cœur, de même que des fleurs à trois pétales blancs et au centre 
jaune (voir figure 3.15) (MDDELCC, s. d.d; FIHOQ, 2012). L’envers des feuilles, spongieux et violet, permet 
de reconnaître facilement l’espèce (CQEEE, 2014c). 
 
Figure 3.15 Fleur (A), feuille (B) et colonie (C) de l'hydrocharide grenouillette (tiré : MDDELCC, s. d.d) 
L’hydrocharide grenouillette est une EVEE aquatique qui se propage grâce au développement rapide de 
ses stolons à partir d’une plante mère. De plus, avant la saison hivernale, des bourgeons, appelés turions 
ou boutons bulbeux, se développent sur les stolons et s’en détachent pour hiberner au fond du plan d’eau 
(FIHOQ, 2012). Dès l’arrivée du printemps, ils remontent à la surface pour croître et former une nouvelle 
colonie (CQEEE, 2014c). Un plant d’hydrocharide peut mener au développement de 150 turions 
annuellement (CQEEE, 2015). Par la combinaison de ces deux processus de propagation, une colonie peut 
s’agrandir et se densifier chaque année. 
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L’hydrocharide grenouillette se développe à la surface de l’eau en denses tapis, ce qui réduit l’accès à la 
lumière pour les espèces aquatiques sous-jacentes. La survie de celles-ci peut donc être compromise. De 
plus, lorsqu’une colonie d’hydrocharide meurt, la teneur en oxygène dissous de l’eau diminue 
significativement en raison de la décomposition des végétaux (Hébert et Légaré, 2000), ce qui affecte les 
populations fauniques aquatiques du milieu (CQEEE, 2014). La formation de larges colonies perturbe aussi 
la pratique d’activités récréotouristiques, en particulier la baignade, la pêche et la navigation de plaisance, 
puisque l’accès aux plans d’eau et les déplacements dans ces derniers deviennent plus difficiles (FIHOQ, 
2012; MRNF, 2012c; Habitattitude, 2017b). 
Bien qu’elle été introduite dans la région de la capitale nationale, l’hydrocharide grenouillette est peu 
répandue sur le territoire du parc de la Gatineau. Cette EVEE se retrouve dans le secteur du lac au Foin, 
ainsi que près du ruisseau Leamy, dans l’EHNV du plateau du lac Pink. L’annexe 17 illustre cette 
distribution. (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.3.8 Berce du Caucase 
Originaire de l’Eurasie, la berce du Caucase a été introduite vers 1950 en Ontario comme plante 
ornementale (University of Georgia, 2017). Depuis 1990, elle s’est propagée dans la majorité des régions 
du territoire québécois (Santé Québec, 2017). Ressemblant beaucoup à la berce laineuse (Heracleum 
maximum), une espèce indigène du Québec, la berce du Caucase se distingue par la présence de traces 
rougeâtres sur ses tiges; par l’ombelle composée de 50 à 150 rayons, chacun développant une fleur 
blanche; par la feuille divisée en une à trois folioles dentées; et par la face inférieure de la feuille, 
généralement lisse (voir figure 3.16) (MDDELCC, s. d.e; FIHOQ, 2012; University of Georgia, 2017). De plus, 
cette EVEE peut mesurer jusqu’à cinq mètres de hauteur (MDDELCC, s. d.e). 
 
Figure 3.16 Feuille (A), tige (B), ombelle (C) et fleurs (D) de la berce du Caucase (tiré de : Gouvernement 
de l'Ontario, s. d.; Santé Québec, 2017) 
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La berce du Caucase se propage uniquement par graines, soit par les déplacements de la faune, soit par 
l’effet du vent ou de l’eau. La première année, un individu produit uniquement des feuilles, alors que la 
production de fleurs s’effectue dans les années subséquentes. Chaque plante produit en moyenne 50 000 
graines qui, une fois libérées, peuvent rester viables 15 ans dans le sol et flotter trois jours sur l’eau. (OFAH 
et MRNF, s. d.f; Center for Invasive Species and Ecosystem Health, 2017) 
La propagation de la berce du Caucase dans un milieu est surveillée par les instances publiques, en raison 
de sa haute toxicité. En effet, la sève de cette EVEE contient une toxine qui, au contact de la peau et 
combinée à l’exposition à la lumière, peut provoquer des brûlures ou des lésions cutanées sévères. 
(Gouvernement de l'Ontario, s. d.; MDDELCC, s. d.e; Santé Québec, 2017) 
Aucune colonie n’a été confirmée au parc de la Gatineau, mais des individus de berce laineuse ont été 
identifiés dans certains secteurs du parc (C. Verreault, conversation, 30 septembre 2017). 
3.3.9 Salicaire pourpre 
Introduite en Amérique du Nord en 1834, la salicaire pourpre provient de l’Eurasie. La vidange des eaux 
de ballast des navires et la vente de graines pour l’horticulture expliquent la présence de cette espèce sur 
le territoire nord-américain (NAQ, 2011b; MDDELCC, 2017c). Elle est présente dans la majorité des régions 
du Canada et des États-Unis (OFAH et MRNF, s. d.g). Sa tige carrée, ses fleurs roses disposées en pointe et 
son aspect ramifié distinguent cette EVEE des autres espèces (voir figure 3.17) (OFAH et MRNF, s. d.g; 
MDDELCC, 2017c). 
 
Figure 3.17 Fleurs (A), tige (B) et colonie (C) de la salicaire pourpre (tiré de : OFAH et MRNF, s. d.g; CQEEE, 
2014d; Gouvernement de l'Ontario, 2012) 
La dispersion de la salicaire pourpre s’effectue par graines. Chaque plant mature produit jusqu’à 
2,7 millions de graines qui sont soit propagées par l’eau, le vent, les animaux ou l’action humaine (OFAH 
et MRNF, s. d.g), soit mises en réserve dans la banque de semences du sol (MDDELCC, 2017c). La raison de 
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cette importante production de graines s’explique par les nombreuses tiges développées par l’espèce. 
Près de 50 tiges peuvent se former par individu mature, par période de croissance (NAQ, 2011b). 
La salicaire pourpre produit aussi des rhizomes, ce qui lui permet d’agrandir une colonie au sein d’un 
territoire donné. De chaque rhizome émerge entre 30 et 50 nouveaux individus (OFAH et MRNF, s. d.g). 
Les milieux humides, les étangs et les milieux perturbés, tels les canaux de drainage, les voies ferrées et 
les fossés, sont les habitats de prédilection de cette plante (NAQ, 2011b; MDDELCC, 2017c). 
Bien que la salicaire pourpre soit une EVEE, son expansion sur le territoire québécois tend à ralentir depuis 
quelques années (MDDELCC, 2017c). En effet, sa capacité à éradiquer d’autres espèces s’avère moins 
importante que prévu, en raison de la diminution de son rythme de propagation et de la faible agressivité 
des plants lorsqu’ils sont matures (MDDELCC, 2017c). Cependant, elle constitue tout de même une espèce 
fréquemment observée dans les milieux humides, dans lesquels elle remplace les espèces indigènes, 
comme la quenouille à larges feuilles (Typha latifolia) (Ville de Lévis, 2011). Par ailleurs, pour contrôler son 
envahissement, deux espèces de coléoptères, soit Galerucella calmariensis et Galerucella pusilla, ont été 
introduits dans la nature en 1992 au Canada et aux États-Unis (OFAH et MRNF, s. d.g). Ennemis naturels 
de la salicaire pourpre, ces insectes se nourrissent de son feuillage, ce qui permettrait la diminution des 
populations de ce végétal (OFAH et MRNF, s. d.g). 
La salicaire pourpre se retrouve dans tous les EHNV du parc de la Gatineau, à l’exception de l’escarpement 
d’Eardley (voir annexe 18). Les secteurs du lac des Fées et du plateau du lac Pink sont les plus affectés par 
cette EVEE. Aucune introduction volontaire de coléoptères n’a encore été effectuée dans le parc de la 
Gatineau par les gestionnaires dans le but de contrôler les colonies de salicaire. Toutefois, des perforations 
dans les feuilles de plusieurs individus d’une colonie située dans la section sud du parc ont été repérées. 
La présence du prédateur a été confirmée sur les plants. La situation est présentement sous contrôle au 
parc de la Gatineau, puisque la vitesse de croissance des colonies est stable ou en régression. (C. Verreault, 
conversation, 30 septembre 2017) 
3.3.10 Roseau commun 
Le roseau commun, aussi appelé phragmite, a été introduit au Québec en 1916, mais sa propagation sur 
le territoire a débuté en 1960 avec l’expansion du réseau routier (Le groupe PHRAGMITES, 2012; Lavoie, 
Guay et Joerin, 2014). Ayant d’abord colonisée les rives du fleuve Saint-Laurent, cette EVEE se retrouve 
maintenant dans les fossés, les milieux humides (particulièrement les marais) et les talus des autoroutes 
(Le groupe PHRAGMITES, 2012; GENIVAR, 2013). Elle se distingue du phragmite américain (Phragmites 
australis subsp. americanus), une espèce indigène au Québec, par la présence de poils à la hauteur de la 
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ligule, soit à l’endroit où la gaine de la feuille rencontre la tige (voir figure 3.18) (Michigan Natural Features 
Inventory, s. d.; MAPAQ, 2017b). Le roseau commun développe des stolons et des rhizomes, tandis que 
son inflorescence est un épi dense, appelée panicule (voir figure 3.18) (MAPAQ, 2017b). 
 
Figure 3.18 Ligules (A), stolons (B), panicules (C) et colonie (D) de roseau commun (tiré de : Le groupe 
PHRAGMITES, 2012; Lonchamp et Gasquez, 2013) 
Le roseau commun se propage de deux façons. La première consiste en la dispersion des graines. Celles-ci 
sont disposées sur la panicule du roseau et se dispersent sous l’effet du vent, de l’eau, de l’activité humaine 
et du déplacement de la faune (Ville de Sherbrooke, s. d.). La panicule persiste généralement en saison 
hivernale, ce qui avantage sa propagation par le vent et la machinerie d’entretien du réseau routier. Les 
graines peuvent aussi entrer en dormance, ce qui améliore leur survie lors de conditions peu optimales à 
leur croissance (MRNF, 2011). Ainsi, la deuxième façon implique la croissance d’un important système 
racinaire. Les rhizomes, soit les tiges souterraines, se développent jusqu’à plusieurs mètres dans le sol et 
permettent à la plante d’accroître son territoire et d’accéder plus facilement à l’eau. Cela lui assure sa 
survie dans les environnements plus secs (OFAH et MRNF, s. d.h). Les stolons, soit les tiges hors du sol, 
facilitent la dispersion locale du roseau puisque de nouveaux individus peuvent s’y développer. Ainsi, les 
colonies peuvent se densifier et atteindre 200 tiges par mètre carré (OFAH et MRNF, s. d.h). 
Une seule colonie de roseau commun se situe sur le territoire du parc de la Gatineau, près de l’ancien 
Centre des visiteurs (voir annexe 19). Elle est visitée périodiquement pour en surveiller l’expansion. 
(C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.4 Problématiques de propagation des espèces fauniques exotiques envahissantes 
Tout comme pour les EVEE présentes au parc de la Gatineau, la description, la biologie, les modes de 
propagation et l’aire de répartition des EFEE identifiées sur le territoire sont décrits dans cette section. Il 
est à noter que seulement deux EFEE ont été identifiées jusqu’à présent dans ce parc, soit l’agrile du frêne 
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et le longicorne asiatique. Une autre espèce, la moule zébrée, fait toutefois partie des efforts de 
sensibilisation auprès des visiteurs, raison pour laquelle cette espèce est aussi incluse dans cette section. 
3.4.1 Agrile du frêne 
Originaire de la Chine et introduit en Amérique du Nord dans les années 1990, l’agrile du frêne a été 
découvert en 2002 dans le sud-ouest de l’Ontario. Cet insecte s’est rapidement propagé dans les provinces 
et états adjacents, pour ensuite être détecté au Québec en 2011 dans les régions de Montréal et de 
Gatineau (Arbres Canada, 2017e).  
Cette EFEE possède quatre stades distincts dans son cycle de vie, soit la larve, la prénymphe, la nymphe et 
l’adulte (voir figure 3.19). L’œuf est d’abord pondu dans les interstices des troncs et des branches des 
arbres hôtes, d’où la larve éclot quelques semaines plus tard, en fonction de la température ambiante. La 
larve pénètre alors dans l’écorce jusqu’à atteindre le bois, où elle s’alimente de la matière ligneuse en 
forant des canaux. L’arbre hôte est ainsi affaibli, ce qui le rend vulnérable aux maladies et aux autres 
attaques de ravageurs. Ensuite, la larve « aménage une loge nymphale » (RNC, 2016) et atteint un autre 
stade de croissance, soit la prénymphe. Généralement, celle-ci se développe pendant la période hivernale. 
Cependant, si les conditions hivernales ne favorisent pas sa croissance, un deuxième hiver peut être 
nécessaire pour que ce stade soit complété. Sa capacité à demeurer dans l’arbre pendant plusieurs saisons 
augmente sa persistance dans un habitat et, de ce fait, complexifie son contrôle et sa gestion. Par la suite, 
au printemps, la nymphe se développe jusqu’à son émergence de l’arbre. À cette étape, elle se transforme 
progressivement en individu mature qui, au début de l’été, se libère en forgeant un trou en forme de D 
dans l’écorce de l’arbre. Pendant près de deux semaines, les adultes se nourrissent du feuillage des hôtes 
pour ensuite se reproduire. Cela affecte donc le couvert végétal des arbres. (RNC, 2016) 
 
Figure 3.19 Larve (A), prénymphes (B), nymphe (C) et individu mature (D) d'agrile du frêne (tiré de : Ville 
de Granby, 2014; RNC, 2016) 
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Trois éléments permettent de reconnaître un arbre infesté : le feuillage qui jaunit et tombe, les 
perforations en forme de D sur le tronc de l’arbre et des branches, de même que la présence de drageons, 
soit des repousses d’arbres à la base de l’hôte. (Arbres Canada, 2017e) 
Bien que seulement 3 % des forêts du parc de la Gatineau soient composés de frênes, l’agrile du frêne est 
une EFEE présente sur le territoire du parc de la Gatineau. Une étude de la densité des populations de 
frênes dans les secteurs des terrains de camping, refuges et aires de pique-nique a été effectuée en 2009 
(voir annexe 20) et a permis d’évaluer la vulnérabilité du paysage du parc face à l’envahissement de l’agrile 
du frêne. Le territoire du parc de la Gatineau fait partie des régions règlementées pour le transport de 
produits de frêne, comme présenté à l’annexe 7, et donc des mesures sont déjà mises en place pour limiter 
la propagation de cette espèce. Il est d’ailleurs interdit d’apporter son propre bois de chauffage, ce dernier 
étant disponible au parc. À cet effet, des contrôles sont effectués par le personnel qui gère le camping. (C. 
Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.4.2 Longicorne asiatique 
Espèce indigène en Asie, le longicorne asiatique (Anoplophora glabripennis) s’est installé en Amérique du 
Nord au début des années 2000, mais sa capacité d’envahissement n’a été observée que quelques années 
plus tard. Ce coléoptère a un cycle de vie en quatre temps : l’œuf, la larve, la nymphe et l’adulte. Les œufs 
sont déposés sur les troncs ou les racines d’arbres et, deux semaines plus tard, des larves en émergent. 
Suite à leur transformation de larves en nymphes, les adultes prennent forme, et ce, généralement 
pendant les mois de juin et juillet. La figure 3.20 illustre les stades du cycle de vie de cette EFEE. (University 
of Georgia, 2017; Arbres Canada, 2017f) 
 
Figure 3.20 Œufs (A), larve (B), individu mature (C) et effet sur la flore (D) du longicorne asiatique (tiré 
de : Ville de Montréal, s. d.; Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2015; RNC, 2015c; 
Richesses naturelles et Forêts, 2017) 
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Les stades larvaire et mature du longicorne sont particulièrement dévastateurs pour les forêts. En effet, à 
ces stades, cette espèce se nourrit des tissus ligneux, des feuilles, des pétioles et des jeunes branches des 
arbres hôtes. Ainsi, en plus de la formation de trous dans l’écorce lors de l’émergence des adultes, les 
arbres sont fragilisés par la présence de cette espèce dans un habitat donné. Une larve tend à utiliser le 
même hôte pour son alimentation et sa reproduction, ce qui peut nuire à la survie de l’arbre. (University 
of Georgia, 2017; Arbres Canada, 2017f) 
La présence de cette EFEE n’est pas confirmée sur le territoire du parc de la Gatineau. Toutefois, des 
panneaux d’information sont présents près du Centre des visiteurs et permettent de sensibiliser et 
d’éduquer les visiteurs sur l’espèce et les indices de sa présence sur un territoire (par exemple une 
reproduction des trous laissés dans les troncs). (C. Verreault, entrevue, 30 juillet 2017) 
3.4.3 Moule zébrée 
Introduite suite à la vidange des eaux de ballast dans le fleuve du Saint-Laurent, la moule zébrée a été 
identifiée en 1986 dans le lac Sainte-Claire, en Ontario (Musée canadien de la nature, 2007). Depuis, son 
aire de distribution s’est rapidement agrandie et couvre maintenant tout l’est de l’Amérique du Nord. Elle 
possède une coquille brune avec des rayures blanches et des filaments présents sur la surface ventrale de 
la coquille (voir figure 3.21). Elle mesure entre 0,5 et 5,0 cm de longueur. (MFFP, 2016d; University of 
Georgie, 2017) 
 
Figure 3.21 Coquilles (A), colonie (B) et technique d'accrochage (C) de la moule zébrée (tiré de : MFFP, 
2016d; University of Georgia, 2017) 
Le cycle de vie de la moule zébrée est un élément clé dans sa capacité à se propager dans l’environnement. 
En effet, les femelles libèrent entre 300 000 et 1 000 000 d’œufs par année qui, une fois éclos, libèrent des 
larves transparentes (MFFP, 2016d). Étant invisibles à l’œil nu, celles-ci sont moins sujettes à la prédation 
et peuvent se camoufler aisément dans l’eau. Les larves se dispersent par la nage dans les milieux 
aquatiques environnants qui leur sont faciles d’accès. Quelques semaines après leur éclosion, elles se 
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fixent à un substrat dur pour progressivement devenir des individus matures. La moule se retrouve 
d’ailleurs dans les canalisations, sur les embarcations et fixées à d’autres espèces aquatiques (MFFP, 
2016d). Cependant, bien qu’elle puisse facilement se propager dans un même plan d’eau, la colonisation 
de nouveaux milieux par la moule zébrée repose généralement sur l’action humaine, comme le transport 
involontaire des moules sur les coques des bateaux de plaisance (Musée canadien de la nature, 2007). 
La moule zébrée tolère aussi une variété de milieux aquatiques, ce qui explique sa forte capacité à 
coloniser divers milieux (MFFP, 2016d). En effet, elle peut vivre dans les eaux douces et les eaux salines de 
moins de 0,62 % de sel, tout en appréciant les sols rocheux, sablonneux et denses en macrophytes. Les 
moules indigènes, les roches, les parois, les quais et les coques des bateaux sont des environnements 
particulièrement utilisés comme sites de fixation par les moules zébrées (Musée canadien de la nature, 
2007). Colonisant rapidement les milieux environnants, ce mollusque peut provoquer des dommages 
importants aux canalisations, aux embarcations, aux autres espèces aquatiques indigènes et aux baigneurs 
(coupures) (MFFP, 2007d). 
La moule zébrée peut aussi nuire à la survie d’autres espèces aquatiques indigènes. En effet, les moules 
d’eau douce sont des hôtes utilisés par la moule zébrée pour la fixation. La moule zébrée limite ainsi la 
respiration, l’alimentation et les déplacements de ces hôtes qui meurent quelque temps après sa fixation. 
Plusieurs moules indigènes ont d’ailleurs disparu en raison de l’introduction de la moule zébrée dans le 
fleuve Saint-Laurent. De plus, les quantités de phytoplancton et de zooplancton dans les milieux 
aquatiques envahis peuvent diminuer en raison de la filtration de près d’un litre d’eau par moule zébrée 
par jour. (MFFP, 2016d) 
La moule zébrée n’est pas établie à l’intérieur du périmètre du parc de la Gatineau (C. Verreault, entrevue, 
30 juillet 2017). Toutefois, des mesures de prévention pour contrer son introduction dans les écosystèmes 
aquatiques ont été mises en place, comme l’installation de panneaux près des lacs pour inciter les visiteurs 
à nettoyer leurs embarcations (Société pour la nature et les parcs du Canada, 2008). Ces mesures de 
prévention visent aussi le transport des EVEE et des EFEE. 
3.5 Répartition des espèces exotiques envahissantes 
Comme discuté dans le chapitre 2, les EEE peuvent se propager naturellement sous l’effet du vent et de 
l’eau, ou encore à l’aide de vecteurs de transport comme les animaux, les embarcations, les équipements 
sportifs, les véhicules et l’activité humaine (travaux de construction, horticulture, etc.). Une fois établies 
dans un nouvel environnement, les EEE sont peu susceptibles d’être contrôlées naturellement, vu leur 
statut exotique et l’absence de prédateurs naturels dans le milieu, ce qui explique leur forte capacité à se 
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propager dans l’écosystème (Lee et Hovorka, 2003; ISSG, 2008a; ACIA, 2008b). Pour leur part, les activités 
récréotouristiques comme la randonnée, le vélo, l’équitation et le camping, sont des vecteurs potentiels à 
la propagation des EEE sur un territoire. Le transport de graines, la perturbation des sols, l’ingestion de 
certaines parties de plantes, l’adhésion à des équipements ou des vêtements, le mauvais entretien des 
équipements, ainsi que la cueillette de matières végétales, sont autant de façons de déplacer des EEE 
(Marion, 1998; Wichmann et al., 2009; Pickering et al., 2010; Ansong et Pickering, 2013; Ansong et 
Pickering, 2014; Ansong, Pickering et Arthur, 2015). 
Au parc de la Gatineau, dix EVEE et deux EFEE, dont deux espèces se retrouvent uniquement en milieu 
aquatique, ont été identifiées pour les fins de cet essai. De manière générale, les colonies d’EVEE terrestres 
se retrouvent dans les portions sud et est du parc, soit en bordure des sentiers, près des centres urbains 
et dans les zones plus achalandées. Les deux EVEE aquatiques, quant à elles, sont situées dans les lacs 
Philippe et La Pêche, ou encore dans de petits plans d’eau isolés des lieux les plus fréquentés du parc. Bien 
que les données de localisation des EFEE ne soient pas à jour, leur dispersion devrait être plus diffuse que 
celle des EVEE en raison de leur facilité à se déplacer par elles-mêmes d’un habitat à un autre. (Parc de la 
Gatineau, 2017) 
Les sentiers pour la pratique des activités récréotouristiques au parc de la Gatineau se concentrent dans 
les secteurs nord du lac Philippe et sud du lac Meech (voir figure 22). Mis à part le réseau routier, très peu 
de sentiers sont accessibles à la population pour la pratique d’activités dans le secteur du lac La Pêche. À 
la différence du vélo et de la randonnée, l’équitation et le camping se pratiquent dans des secteurs 
spécifiques. Ainsi, un secteur de l’escarpement d’Eardley est dédié à l’équitation, tandis que le camping 
s’exerce au lac Philippe. 
Parmi les sept EHNV du parc de la Gatineau, ceux retrouvés dans la portion sud-est du parc demeurent les 
plus affectés par la présence d’EFEE. Le lac des Fées, le plateau du lac Pink, la tourbière Folly, de même 
que les sections sud de l’escarpement d’Eardley, du plateau d’Eardley et de la Chaîne des trois lacs, 
regroupent la majorité des colonies d’EFEE (voir figure 22). Il en est de même pour les sentiers qui, en plus 
des sections identifiées pour les EEE, se concentrent davantage dans les EHNV du plateau d’Eardley et de 
la Chaîne des trois lacs (voir figure 22). Les EFEE sont très présentes en bordure des sentiers de randonnée 
et de vélo du parc de la Gatineau (voir figures 23 et 24), tandis que très peu se retrouvent près des routes 
d’accès au camping du lac Philippe (voir figure 25) et du sentier équestre (voir figure 26). En ce qui a trait 
à l’agrile du frêne, sa présence semble plus importante dans le secteur d’accès au camping et le long des 
promenades, où les frênes ont été recensés. 
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Figure 3.22 Localisation des EVEE dans les EHNV et sur les sentiers sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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Figure 3.23 Localisation des EVEE sur les sentiers de randonnée pédestre et d'interprétation de la nature sur le territoire du parc de la Gatineau 
(inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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Figure 3.24 Localisation des EVEE sur les sentiers de vélo de montagne et de route sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la 
Gatineau, 2017) 
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Figure 3.25 Localisation des EVEE sur les sentiers de camping sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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Figure 3.26 Localisation des EVEE sur le sentier équestre sur le territoire du parc de la Gatineau (inspiré de : Parc de la Gatineau, 2017) 
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4. PRIORISATION DE GESTION 
À partir des informations présentées dans les chapitres précédents, il est dorénavant possible d’analyser 
l’importance de chaque activité récréotouristique face à la problématique de propagation des EEE sur le 
territoire du parc de la Gatineau. Une priorité de gestion pourra ainsi être établie. Pour y parvenir, ce 
chapitre présente d’abord l’objectif de l’analyse, puis expose la méthodologie associée. Cette dernière 
consiste en l’identification et la description des critères, en l’attribution du poids relatif à chacun d’entre 
eux et en la définition du système de notation. Ces étapes mènent à la présentation et à la discussion des 
résultats. Au final, une priorisation des activités récréotouristiques à gérer dans le parc de la Gatineau est 
élaborée. 
4.1 Objectif de l’analyse 
Adoptée par les gestionnaires du parc de la Gatineau, la Stratégie de gestion des espèces exotiques 
envahissantes agressives pour les terrains de la Commission de la capitale nationale vise à minimiser les 
impacts des EEE affectant certaines composantes sensibles de l’environnement sur le territoire de la CCN 
(GENIVAR, 2013). L’objectif de la présente analyse consiste à établir une priorité de gestion des activités 
récréotouristiques face à la problématique de propagation des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau. 
Cette priorisation s’insère donc dans un contexte de contribution à la Stratégie, afin d’y intégrer une 
gestion des activités récréotouristiques appliquée à la problématique énoncée. L’objectif principal de cet 
essai pourra être atteint à partir des recommandations de gestion présentées au chapitre 5 et qui 
découlent des résultats de cette analyse. 
4.2 Méthodologie 
La méthode préconisée pour atteindre le but de l’analyse est l’analyse multicritère. Ce chapitre met en 
lumière la méthodologie associée à ce type d’analyse. Ainsi, les généralités et les limites de cette dernière, 
le système de notation préconisé, l’identification et la description des critères de comparaison, de même 
que les détails concernant la pondération, sont exposés dans cette section. 
4.2.1 Généralités et limites de l’analyse multicritère dans le présent contexte 
Pour parvenir à atteindre l’objectif principal de cet essai, l’analyse multicritère est la méthode d’analyse 
retenue. Cet outil permet non seulement de comparer divers éléments et de les classer selon une 
problématique donnée, mais aussi de les hiérarchiser selon leur influence sur des critères prédéterminés. 
En plus de permettre l’intégration de données quantitatives et qualitatives, cet outil d’aide à la décision 
reste aussi adaptable dans le temps. Par exemple, si une activité récréotouristique s’ajoutait à celles déjà 
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pratiquées dans le parc de la Gatineau, cette dernière pourrait facilement être incorporée à l’analyse 
multicritère. Puisque l’objectif de l’essai consiste à établir une priorité de gestion d’activités 
récréotouristiques aux caractéristiques variées, l’analyse multicritère s’applique très bien à ce contexte. 
L’analyse sert à prioriser les activités récréotouristiques principalement en fonction de leur impact 
respectif sur la propagation des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau, mais également en fonction 
de priorités de gestion économique et sociale. Pour ce faire, des critères de comparaison sont d’abord 
identifiés et une pondération est accordée à chacun d’entre eux en fonction de leur importance dans le 
contexte de la problématique énoncée. Ces derniers sont regroupés sous différentes dimensions. Le 
système de notation est ensuite défini, ce qui permet d’évaluer chaque activité par rapport aux critères 
sélectionnés. Les résultats sont finalement compilés, présentés et discutés en fonction de la 
problématique donnée. 
Certains éléments doivent toutefois être pris en considération dans le processus méthodologique menant 
à l’évaluation des activités récréotouristiques. Tout d’abord, les critères doivent être diversifiés, sans pour 
autant être redondants, et définis avec justesse. Ils doivent aussi être applicables à chaque activité 
concernée et permettre d’atteindre l’objectif de l’analyse. De plus, bien que l’analyse multicritère soit un 
processus systématique qui tend vers la transparence, les résultats finaux peuvent être teintés de 
subjectivité. En effet, les pondérations et les notes attribuées aux critères reposent sur des décisions 
humaines. Il se pourrait donc que les résultats de l’analyse diffèrent si d’autres personnes tentaient de la 
reproduire, et ce, même s’il s’agit d’une analyse issue d’une méthodologie rigoureuse.  
4.2.2 Définition de la notation 
La pratique d’une activité récréotouristique quelconque ne peut diminuer la propagation d’une EEE dans 
un milieu : elle ne peut qu’avoir un impact nul sur celle-ci, ou encore la favoriser. Ainsi, le système de 
notation sélectionné dans le cadre de cette analyse est à sens unique, c’est-à-dire que les notes varient de 
0 à +3. Cette analyse unilatérale se base sur l’influence de la pratique d’une activité récréotouristique sur 
la gestion de la propagation des EEE en fonction d’un critère donné. Le tableau 4.1 précise la signification 
des notes du système de notation. Toutefois, bien que ce système reste le même pour tous les critères, 
des spécifications sont apportées dans la prochaine section quant à la signification de certains d’entre eux. 
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Tableau 4.1 Signification des notes du système de notation associé à l'analyse multicritère 
NOTE SIGNIFICATION 
0 
L’activité récréotouristique n’a pas d’influence ou a une influence négligeable sur le critère, 
c’est-à-dire que l’activité récréotouristique ne priorise pas, ou priorise très peu, ce critère 
dans la gestion. 
1 
L’activité récréotouristique a une faible influence sur le critère, c’est-à-dire que l’activité 
récréotouristique priorise faiblement ce critère dans la gestion. 
2 
L’activité récréotouristique a une influence moyenne sur le critère, c’est-à-dire que 
l’activité récréotouristique priorise moyennement ce critère dans la gestion. 
3 
L’activité récréotouristique a une forte influence sur le critère, c’est-à-dire que l’activité 
récréotouristique priorise fortement ce critère dans la gestion. 
4.2.3 Identification et description des critères de comparaison 
Les activités récréotouristiques sont comparées à l’aide de critères qui, suite à l’application du système de 
notation et la compilation des résultats, permettront le classement et la priorisation de gestion de ces 
activités en fonction de leur influence sur la gestion de la propagation des EEE. Ces critères sont issus de 
questionnaires envoyés aux gestionnaires de parcs nationaux provinciaux québécois (voir annexe 21), 
d’entrevues (C. Verreault, entrevues, juillet à octobre 2017) et d’informations présentées dans les 
chapitres précédents; ils sont regroupés sous les dimensions environnementale, économique et sociale. 
Les critères respectifs de chaque dimension sont présentés au tableau 4.2. La description et les explications 
quant à l’évaluation de chaque critère sont aussi détaillées. D’autres critères, comme l’acceptabilité 
sociale, la formation du personnel et le type de clientèle, n’ont pas été inclus dans l’analyse, car les 
informations disponibles ne permettaient pas de jauger les différences entre les diverses activités 
récréotouristiques. 
Tableau 4.2 Dimensions et critères associés pour la réalisation de l’analyse multicritère 
DIMENSION CRITÈRES ASSOCIÉS 
Environnement 
Transport direct 
Transport indirect 
Agressivité 
Présence dans les EHNV 
Proximité avec les EEE 
Économie 
Revenus associés 
Coûts 
Social 
Fréquentation 
Comportement de délinquance 
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• Critères 1 et 2 : Transport direct et transport indirect 
L’impact de l’introduction de nouvelles espèces dans un milieu est variable, selon qu’elles soient indigènes, 
exotiques ou exotiques envahissantes. Toutefois, peu importe le type impliqué, une espèce végétale ou 
animale peut s’établir dans un milieu par voie naturelle, par exemple sous l’action du vent ou de l’eau, ou 
par l’intervention humaine. Dans ce dernier cas, la propagation d’une EEE par un vecteur est possible par 
transport direct et par transport indirect. L’explication de ces deux modes de transport dans la 
problématique analysée est discutée ci-après. 
Le critère du transport direct vise à évaluer l’implication d’une activité récréotouristique dans le transport 
direct des EEE. Dans le contexte de l’analyse, un transport direct est considéré comme un déplacement 
qui s’effectue sans intermédiaire, par le biais d’une action volontaire. L’attribution d’une note élevée se 
traduit par une forte capacité de propagation des EEE par transport direct suite à la pratique d’une activité. 
Le critère de transport indirect vise à déterminer l’implication d’une activité récréotouristique dans le 
transport indirect des EEE. Aux fins de l’analyse, un transport indirect est désigné comme un déplacement 
qui s’effectue avec l’aide d’un intermédiaire et qui implique la notion de transport involontaire. Une 
notation élevée signifie que l’activité est fortement impliquée dans le transport indirect des EEE. 
• Critère 3 : Agressivité   
Bien que les espèces végétales et animales puissent se propager par voie naturelle, comme l’eau et le vent, 
les caractéristiques de la présence humaine dans un environnement donné peuvent aussi influencer le 
rythme de propagation et d’établissement des EEE sur un territoire. À cet effet, la fréquence et la vitesse 
de passage associées à la pratique d’une activité récréotouristique modifient le milieu récepteur de 
diverses façons. Des phénomènes tels l’érosion du sol et l’élargissement de sentiers peuvent se produire 
et affecter la capacité d’un milieu à contrer l’établissement et la propagation des EEE. 
Le troisième critère de l’analyse est donc l’agressivité et les perturbations qu’entraîne une activité 
récréotouristique. Il considère la vitesse et la fréquence de passage, de même que les perturbations du 
sol, de la colonne d’eau et de la biodiversité indigène qui en résultent. Ces éléments sont reliés puisque 
les perturbations au sol (comme l’érosion) sont plus importantes lorsque la vitesse augmente. La même 
tendance est observée avec la fréquence de passage. Par exemple, dans les zones agricoles, la fréquence 
du travail de la terre et du passage des machineries influence l’intensité de l’érosion du sol (MAAARO, 
2015). Une note élevée indique donc que l’activité récréotouristique est agressive et tend à perturber le 
milieu davantage qu’une activité dont la note se situe près de 0. 
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• Critère 4 : Présence dans les EHNV 
Sept EHNV ont été identifiés au parc de la Gatineau. Ces derniers sont des territoires essentiels au maintien 
de la biodiversité et dont certaines caractéristiques expliquent la nécessité de les gérer différemment des 
autres territoires du parc. Puisque la pratique d’activités récréotouristiques influence la propagation des 
EEE sur un territoire, il importe d’inclure, dans l’analyse, la présence des activités dans les EHNV. 
Le quatrième critère consiste donc en la présence de l’activité dans les EHNV. Les notes attribuées sont 
déterminées à partir du nombre d’EHNV où l’activité se pratique. Ainsi, une note de 0 signifie que l’activité 
n’est pratiquée dans aucun EHNV, tandis qu’une note de 1, 2 ou 3 implique respectivement que l’activité 
se pratique dans 1 ou 2 EHNV, dans 3 ou 4 EHNV, ou dans 5 à 7 EHNV. 
• Critère 5 : Proximité avec les EEE 
Puisque la pratique d’une activité récréotouristique peut favoriser la propagation des EEE, il importe de 
déterminer la proximité entre chaque activité et les EEE présentes sur le territoire du parc de la Gatineau. 
Cette proximité est évaluée par le nombre de colonies d’EEE retrouvées en bordure des sentiers 
empruntés ou des sites visités lors de la pratique de chaque activité. Cette contiguïté permet ainsi de 
déterminer les activités les plus sujettes à affecter le territoire.  
Ainsi, le cinquième critère est la proximité avec les EVEE lors de la pratique d’une activité 
récréotouristique. À partir des données disponibles, le nombre de colonies d’EEE identifiées à 20 m ou 
moins des sentiers ou des sites où se pratique chaque activité est comptabilisé. Puisque les emplacements 
respectifs des EFEE présentes dans le parc ne sont pas répertoriés ou à jour, seules les colonies d’EVEE 
sont évaluées pour ce critère. L’attribution de la note de 0 signifie qu’aucune colonie d’EVEE n’est présente 
à proximité des endroits où se pratique l’activité. La note de 1, 2 ou 3 est respectivement attribuée à 
l’activité qui se pratique à proximité de 1 à 50 colonies, de 51 à 100 colonies ou de plus de 100 colonies. 
• Critère 6 : Revenus associés 
Les mesures de contrôle visant à répondre à une problématique donnée sont souvent établies en tenant 
compte notamment des retombées économiques des activités à encadrer, de manière à affecter le moins 
possible les revenus. En ce sens, il est plus opportun ou facile d’intervenir ou de restreindre la pratique 
des activités récréotouristiques générant un faible revenu puisque, au final, les conséquences 
économiques s’avèreront moins importantes que les activités plus lucratives.  
Les revenus associés représentent le premier critère de la dimension économique. Dans le présent 
contexte, la gestion des EEE au niveau économique devrait favoriser les activités les moins lucratives afin 
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d’éviter des pertes de revenus. L’attribution d’une notation de 0 signifie que les sommes perçues par le 
parc de la Gatineau pour la pratique d’une activité quelconque sont élevées, tandis qu’une note qui tend 
vers 3 implique de faibles revenus. 
• Critère 7 : Coûts 
Pour les instances responsables de la gestion d’un territoire utilisé par le public, il importe de répondre 
aux besoins et d’améliorer l’expérience des utilisateurs (ici, la pratique d’activités récréotouristiques dans 
un milieu naturel). Ainsi, des dépenses pour l’entretien du réseau, pour les multiples services offerts, ou 
encore pour l’embauche du personnel responsable, s’avèrent nécessaires afin de favoriser l’expérience de 
l’utilisateur. Mais, dans la mesure du possible, tout bon gestionnaire cherchera à minimiser ses coûts. 
Les coûts constituent le deuxième critère de la dimension économique. Ce critère est inclus dans l’analyse, 
car il permet de prendre en considération la gestion des coûts dans la problématique énoncée au niveau 
de l’économie. Une activité récréotouristique avec une note élevée signifie que le parc de la Gatineau doit 
défrayer des coûts plus importants et aurait donc intérêt à restreindre davantage cette activité qu’une 
activité qui génère moins de coûts. Cette dernière est identifiée par une note qui tend vers 0. 
• Critère 8 : Fréquentation 
La fréquentation, liée au nombre de personnes qui pratiquent une activité donnée, est révélatrice de 
l’influence de cette dernière sur la gestion de la propagation des EEE sur un territoire quelconque. En effet, 
si la fréquentation d’une activité s’avère plus élevée, les chances de propager une EEE sur le territoire 
deviennent plus grandes que pour une activité peu fréquentée. 
Ainsi, le premier critère de la dimension sociale est la fréquentation. Ce dernier permet notamment de 
nuancer le critère de l’agressivité, puisqu’une activité très agressive, mais peu pratiquée pourrait 
potentiellement moins affecter la propagation des EEE qu’une activité moins agressive, mais extrêmement 
pratiquée. Le système de notation pour ce critère se base sur des cotes de fréquentation. Une note de 1 
signifie qu’une activité est peu pratiquée, contrairement à une note de 3 qui traduit une activité très 
pratiquée. Les informations concernant la fréquentation proviennent de la combinaison de données 
quantitatives provenant de l’Association Équestre du Pontiac (C. Savard, courriel, 11 novembre 2017) et 
de deux études réalisées sur le territoire du parc de la Gatineau ou de la CCN, soit l’Étude sur les visiteurs 
et les retombées économiques du parc de la Gatineau (Environics Research, 2017) et l’Étude et 
planification stratégique de développement récréotouristique Chelsea, Wakefield et parc de la Gatineau 
(Zins, Beauchesne et associés, 2016). 
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• Critère 9 : Comportement de délinquance 
Dans la pratique d’une activité, le comportement dit « normal » est relativement le même d’utilisateur en 
utilisateur, comme l’installation d’une tente lors de la pratique du camping, la marche dans un sentier de 
randonnée pédestre, la récolte du poisson lors de la pêche ou encore l’achat de bois pour le feu de camp. 
Toutefois, bien que ces types de comportements soient universels, certains utilisateurs peuvent adopter 
un comportement qui dévie de la norme et qui échappe à certaines mesures de gestion mises en place. Le 
transport de matériaux, la découverte de nouveaux territoires par la création de sentiers non officiels, et 
la modification, aussi minime soit-elle, du milieu récepteur, sont des exemples de comportements de 
délinquance. Puisque ces comportements impliquent souvent transport et déplacement, le risque de 
propagation des EEE sur un territoire est accentué. 
Le dernier critère de l’analyse correspond donc à la mesure du comportement de délinquance associé à la 
pratique d’une activité récréotouristique. Pour évaluer ce critère, un questionnaire visant le classement 
des activités récréotouristiques selon leur susceptibilité à impliquer un comportement de délinquance lors 
de la pratique de l’activité a été envoyé aux gestionnaires de parcs du Québec. Au total, huit questionnaires 
ont été remplis. À partir des données récoltées, une moyenne pour chaque activité a été calculée, de façon 
à évaluer le comportement de délinquance de chacune d’elle. L’attribution des notes est telle qu’une 
activité dont la moyenne se situe dans les intervalles [6:8], [3:6[ ou [1:3[ obtient respectivement la note 
de 1, 2 ou 3. Puisqu’il n’est pas possible de confirmer l’absence totale de comportements de délinquance 
lors de la pratique d’une activité, la note de 0 n’est pas considérée pour ce critère. 
4.2.4 Attribution de la pondération 
La priorité de gestion des activités récréotouristiques face à la problématique de la propagation des EEE 
au parc de la Gatineau est effectuée à partir de l’évaluation des critères décrits dans la section précédente. 
Toutefois, dans le contexte de la problématique énoncée, certains critères sont plus importants que 
d’autres. Ainsi, en fonction de leur influence respective sur la problématique, une pondération a été 
attribuée à chacun des critères. Cette pondération est définie par les niveaux d’importance suivants : 
1 Faible importance 
2 Moyenne importance 
3 Grande importance 
4 Très grande importance 
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Un niveau d’importance plus grand a été attribué aux critères influençant davantage la gestion de la 
propagation des EEE lors de la pratique d’une activité récréotouristique donnée. Un résumé de la 
pondération attribuée aux critères est présenté au tableau 4.3. 
Tableau 4.3 Résumé des pondérations décernées à chaque critère dans le contexte de l’analyse 
DIMENSION CRITÈRES ASSOCIÉS PONDÉRATION 
Environnement 
Transport direct 4 
Transport indirect 3 
Agressivité 2 
Présence dans les EHNV 1 
Proximité avec les EEE 2 
Économie 
Revenus associés 2 
Coûts 4 
Social 
Fréquentation 3 
Comportement de délinquance 2 
Pour les besoins de l’analyse, aucun poids n’est attribué aux dimensions. En effet, la pondération moyenne 
des critères d’une dimension et le nombre de critères inclus dans chacune d’elle révèlent le poids de cette 
dernière. Le nombre plus élevé de critères dans la dimension environnementale contribue à son poids plus 
important dans l’analyse, malgré sa pondération moyenne plus faible (2,4) que celle des dimensions 
économique (3) et sociale (2,5). De fait, en additionnant les pondérations des critères environnementaux, 
le poids de cette dimension dans l’analyse est de 12 (soit 52 %) et surpasse les poids des dimensions 
économique (26 %) et sociale (22 %). 
La dimension environnementale se voit attribuer le poids le plus important dans l’analyse, car elle rejoint 
la mission de conservation du parc et les objectifs stratégiques de la « conservation des écosystèmes et 
des milieux naturels significatifs [et de l’] expérience récréative respectueuse dans un milieu naturel » 
(CCN, 2005, p. 20). De plus, lorsqu’il y a présence ou propagation d’EEE sur un territoire donné, 
l’environnement demeure la première dimension affectée. En effet, l’intégrité écologique et les 
interactions naturelles d’un milieu peuvent être significativement modifiées par la présence d’EEE, et ce, 
avant même l’identification des dommages économiques ou sociaux d’une EEE. Puisque l’environnement 
offre des biens et services écologiques qui sont à la base du bien-être, du confort et de la sécurité de 
l’humain, la dégradation des milieux naturels peut entraîner une perte des activités économiques 
(MDDELCC, 2017d). Ainsi, le poids de la dimension environnementale est plus élevé que la dimension 
économique puisqu’elle sous-tend cette dernière. Il en est de même avec la dimension sociale, car une 
EEE affecte d’abord le milieu naturel avant qu’une problématique de santé publique ou de modification 
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de l’attrait du paysage émerge. À cet effet, de nombreux bienfaits, nommés services écologiques 
socioculturels, profitent à la société par la présence des milieux naturels sur un territoire. L’attrait et 
l’esthétisme du paysage, le patrimoine culturel, la récréation et le tourisme en sont des exemples 
(Limoges, 2009). La dimension environnementale sous-tend donc aussi la dimension sociale, ce qui 
explique l’écart de leur poids dans l’analyse. 
La dimension économique se voit attribuer le deuxième poids le plus important dans l’analyse, et ce, en 
raison du contexte de gestion au parc de la Gatineau. Les décisions relatives à la lutte aux EEE s’inscrivent 
notamment dans un contexte où les sommes allouées pour la gestion des EEE sont justifiées et disponibles. 
Il s’agit aussi d’un enjeu important lorsque l’utilisation d’enveloppes budgétaires limitées entre en jeu, car 
la gestion des EEE peut entrer en compétition avec des sommes qui pourraient être consacrées à autre 
chose. 
Bien que certaines EEE nécessitent une gestion particulière au niveau de la santé publique, comme la berce 
du Caucase dont le contact avec la sève peut provoquer des lésions, la dimension sociale s’est vue attribuer 
le poids le plus faible dans l’analyse, et ce, en raison des critères qui reflètent une importance moins 
grande au niveau de la gestion pour le parc de la Gatineau. Aussi, bien que la mission première du parc de 
la Gatineau implique la conservation des écosystèmes et « l’expérience récréative » (CCN, 2005, p. 20) des 
visiteurs, un gestionnaire de parc devrait tout de même se préoccuper du bien-être des visiteurs, et ce, 
dans une optique autre que celle de générer des revenus. Ainsi, une pondération légèrement plus faible 
que celle de la dimension économique a été attribuée à la dimension sociale. 
4.3 Résultats 
La méthodologie décrite dans la section précédente a permis la mise en forme de la grille d’analyse. Cette 
dernière est présentée au tableau 4.4 et permet de comparer chaque activité récréotouristique par 
rapport à son influence sur différents critères de gestion de la propagation des EEE. Pour faciliter le 
processus de comparaison des activités récréotouristiques, les notes ont été attribuées un critère à la fois. 
L’information relative à l’attribution des notes pour chaque activité est disponible aux annexes 22 à 29. À 
l’exception des critères ayant des seuils prédéfinis (par exemple la présence dans les EHNV), l’activité 
ayant la plus grande influence sur le critère a d’abord été évaluée, ce qui a permis de nuancer l’influence 
des autres activités sur ce même critère. Une fois les notes attribuées à l’ensemble des critères pour 
chaque activité, elles ont été multipliées par leur pondération respective, ce qui a permis d’obtenir des 
notes pondérées. Le total de chaque activité récréotouristique est calculé à partir de la note (N), de la note 
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pondérée (Np), du critère (C), de la dimension (D) et de la pondération (P) comme illustré dans l’équation 
qui suit : 
Activité récréotouristique1 = (∑(NCn ∙ PCn)D1) + (∑(NCn ∙ PCn)D2) + (∑(NCn ∙ PCn)D3) 
Tableau 4.4 Analyse multicritère des activités récréotouristiques pratiquées au parc de la Gatineau en 
fonction des critères sélectionnés 
ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES 
DIMENSIONS, CRITÈRES ET PONDÉRATIONS 
TO
TA
L 
Environnement Économie Social 
Tr
an
sp
o
rt
 d
ir
ec
t 
Tr
an
sp
o
rt
 in
d
ir
ec
t 
A
gr
es
si
vi
té
 
P
ré
se
n
ce
 d
an
s 
le
s 
EH
N
V
 
P
ro
xi
m
it
é 
av
e
c 
le
s 
EE
E
 
R
ev
en
u
s 
as
so
ci
és
 
C
o
û
ts
 
Fr
éq
u
en
ta
ti
o
n
 
C
o
m
p
o
rt
em
en
t 
d
e
 
d
él
in
q
u
an
ce
 
4 3 2 1 2 2 4 3 2 
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Randonnée pédestre 
N 1 1 1 3 3 1 2 3 2  
Np 4 3 2 3 6 2 8 9 4 41 
Vélo de montagne 
N 0 1 3 3 3 1 2 3 1  
Np 0 3 6 3 6 2 8 9 2 39 
Activité équestre 
N 0 2 3 1 1 0 3 1 1  
Np 0 6 6 1 2 0 12 3 2 32 
Camping 
N 1 2 2 1 1 1 3 2 3  
Np 4 6 4 1 2 2 12 6 6 43 
M
IL
IE
U
 A
Q
U
A
TI
Q
U
E 
Embarcation motorisée 
N 1 3 3 1 1 0 1 0 2  
Np 4 9 6 1 2 0 4 0 4 30 
Embarcation non 
motorisée 
N 1 2 1 2 2 2 1 1 2  
Np 4 6 2 2 4 4 4 3 4 33 
Baignade 
N 2 2 1 1 1 1 1 2 1  
Np 8 6 2 1 2 2 4 6 2 33 
Activité de pêche 
N 3 2 1 3 2 1 0 2 3  
Np 12 6 2 3 4 2 0 6 6 41 
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Dans le tableau précédent, une activité récréotouristique avec un total élevé signifie que sa gestion est 
prioritaire, tandis qu’un résultat plus faible signifie que la gestion de cette activité face à la problématique 
énoncée l’est moins. 
Afin de mieux mettre en lumière les dimensions les plus importantes pour chaque activité 
récréotouristique, les sous-totaux associés à chaque dimension sont calculés et figurent au tableau 4.5. 
Les valeurs maximales que peuvent atteindre les sous-totaux des dimensions environnementale, 
économique et sociale sont respectivement de 36, 18 et 15. Ainsi, le sous-total d’une dimension se 
rapprochant de sa valeur maximale teinte davantage le résultat final qu’un sous-total qui s’en éloigne. 
Tableau 4.5 Résultats de l’analyse multicritère pour chaque dimension 
ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES 
DIMENSIONS 
TOTAL Environnement Économie Social 
Valeur maximale du sous-total 36 18 15 
M
IL
IE
U
  
TE
R
R
ES
TR
E 
Randonnée pédestre 18 10 13 41 
Vélo de montagne 18 10 11 39 
Activité équestre 15 12 5 32 
Camping 17 14 12 43 
M
IL
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U
 
A
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U
A
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Q
U
E 
Embarcation motorisée 22 4 4 30 
Embarcation non motorisée 18 8 7 33 
Baignade 19 6 8 33 
Activité de pêche 27 2 12 41 
4.4 Discussion 
Cette section met en lumière les principaux résultats de l’analyse de priorisation de la gestion des activités 
récréotouristiques face à la problématique de la propagation des EEE. Les résultats respectifs de chaque 
activité sont tout d’abord discutés. Puis, l’établissement de la priorité de gestion par activité et par type 
de milieu est élaboré. 
Pour les fins de la discussion, des précisions au niveau de la comparaison des résultats s’imposent. Dans 
un premier temps, les activités récréotouristiques peuvent, entre autres, être comparées en fonction d’un 
ratio qui exprime la proximité entre le sous-total obtenu par une activité pour une dimension donnée et 
le sous-total maximal pouvant être obtenu par cette même dimension. Un ratio élevé implique donc que 
le sous-total se rapproche de la valeur maximale d’une dimension donnée. Par exemple, le camping a 
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obtenu le sous-total de 14 pour la dimension économique : le ratio est donc de 14/18. La comparaison des 
ratios s’effectue entre la même dimension pour toutes les activités. 
Dans un deuxième temps, à la différence du ratio, le sous-total pondéré correspond au sous-total obtenu 
par une dimension pour une activité donnée par rapport au total ayant été obtenu par cette même activité. 
Par exemple, le camping a obtenu un total de 43. Les sous-totaux pondérés respectifs des dimensions 
environnementale, économique et sociale pour cette activité sont alors de 17/43, 14/43 et 12/43. Les 
sous-totaux pondérés sont comparés entre les dimensions d’une même activité. 
4.4.1 Discussion des résultats par activité 
• Randonnée pédestre 
Selon les résultats obtenus, la pratique de la randonnée pédestre influence moins la dimension 
économique que les dimensions environnementale et sociale, en raison de son sous-total pondéré plus 
faible (10/41). Effectivement, bien qu’une gestion des coûts soit nécessaire pour la pratique de cette 
activité, les faibles revenus engendrés par la randonnée pédestre tempèrent l’importance de l’économie 
dans la gestion de l’activité. De plus, la dimension environnementale a un sous-total pondéré plus élevé 
(18/41) que les dimensions économique (10/41) et sociale (13/41), et ce, même si le ratio de la dimension 
sociale (13/15) se rapproche de sa valeur maximale. Cela implique que, malgré l’influence de l’activité sur 
la dimension sociale, les critères de la dimension environnementale influencent davantage la gestion de 
la randonnée pédestre, ce qui rejoint la mission du parc de la Gatineau.  
Au niveau social, la randonnée pédestre a obtenu le ratio le plus élevé de toutes les activités analysées. La 
forte fréquentation de cette activité, combinée avec le comportement de délinquance élevé, comme la 
récolte de végétaux et la création de sentiers non officiels, expliquent l’importance de la gestion de la 
randonnée à ce niveau. Ainsi, vu la fréquentation élevée de cette activité, le critère de proximité des EEE 
avec les sentiers prend toute son importance puisque plus le milieu est fréquenté, plus une EEE risque de 
se propager. Toutefois, la faible agressivité tempère le résultat. Puisque certaines EVEE se dispersent et 
s’établissent facilement à partir de fragments (graines, racines, fruits), la récolte et le rejet dans la nature 
de certaines d’entre elles pourraient, par conséquent, favoriser la dispersion d’une graine de nerprun, 
d’une gousse de cynanche ou encore d’une silique d’alliaire officinale. 
• Vélo de montagne 
Le vélo de montagne influence fortement les résultats des dimensions environnementale et sociale. 
Puisque cette activité est très agressive et très pratiquée, ses effets négatifs sur le milieu récepteur sont 
 82 
plus marqués. Ainsi, l’agressivité de l’activité influence le potentiel d’érosion des sentiers et leur 
élargissement. Cela peut donc affecter la capacité d’un milieu à contrer l’établissement et la propagation 
des EEE, et ce, surtout dans les cas où une EVEE a la capacité de coloniser rapidement un espace (par 
exemple le nerprun et l’alliaire officinale). Vu la proximité de l’activité avec de nombreuses colonies d’EEE, 
ces dernières sont aussi plus susceptibles de se propager, surtout en considérant la forte fréquentation 
des sentiers.  
De plus, pour améliorer et personnaliser l’expérience de l’activité, des structures, comme des ponts et des 
sauts, de même que des sentiers non officiels, peuvent être aménagés. Pour ces raisons, le comportement 
de délinquance représente un des critères déterminants dans l’analyse. Contrairement à la randonnée 
pédestre, le vélo de montagne ne présente pas, ou très peu, de capacité de propagation des EEE par 
transport direct, puisque l’activité est très dynamique et ne favorise pas, par exemple, la récolte de 
végétaux. Au niveau économique, les résultats sont semblables à ceux de la randonnée pédestre, avec un 
sous-total pondéré de 10. Cela sous-entend que même si la gestion des coûts est relativement importante 
pour cette activité, les plus faibles revenus atténuent l’importance de la dimension économique dans la 
gestion du vélo de montagne. 
• Activité équestre 
Sur le plan environnemental, l’activité équestre a peu d’impact puisque, bien que le transport indirect des 
EEE et l’agressivité causés par sa pratique soient importants, la faible influence de l’activité sur les autres 
critères environnementaux restreint son impact sur la propagation des EEE. La dimension 
environnementale a un impact plus important que les deux autres dimensions sur le résultat final de 
l’activité équestre, en raison de son sous-total plus élevé de 15/32. Cette activité obtient toutefois le plus 
faible ratio parmi les autres activités pour cette dimension, soit 15/36. 
De plus, l’activité équestre génère des coûts importants (par exemple l’entretien du sentier), comme 
démontré par son ratio relativement élevé (12/18) pour la dimension économique. Évaluée seule, cette 
dimension justifie la gestion de l’activité équestre dans le parc de la Gatineau. Toutefois, la fréquentation 
et le peu de comportements de délinquance reliés à cette activité viennent tempérer l’importance relative 
de la dimension économique, ce qui explique le faible total obtenu par l’activité équestre, soit 32. 
• Camping 
Contrairement aux autres activités récréotouristiques qui affichent des ratios plus élevés pour la 
dimension environnementale, le camping semble demander plus d’efforts de gestion au niveau 
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économique, avec un ratio de 14/18, soit la plus haute valeur observée pour cette dimension parmi les 
autres activités. La nécessité de payer un droit d’entrée, de même que la location d’un terrain de camping 
et l’achat de bois de chauffage, influencent significativement ce résultat au niveau des revenus. En 
considérant les coûts liés à l’entretien des terrains de camping, cette activité est d’une grande importance 
au niveau économique. 
Pour la dimension sociale, le camping obtient un ratio assez élevé (12/15), principalement en raison du 
comportement de délinquance avéré des campeurs. Par exemple, des sentiers non officiels peuvent être 
développés afin de faciliter l’accès aux diverses installations et la récolte de matières ligneuses peut être 
effectuée dans les sous-bois à proximité des terrains de camping. Le transport et le déplacement de bois 
de chauffage, ainsi que le piétinement autour des sites, justifient l’importance accordée aux critères du 
transport indirect et de l’agressivité de la pratique du camping. Le transport de bois est inclus dans le 
transport indirect puisqu’il est difficile de déterminer, au simple regard, si une matière ligneuse est l’hôte 
d’un insecte quelconque. Ainsi, l’action n’est pas volontaire et la bûche de bois infestée agit comme 
intermédiaire de propagation. Par exemple, l’agrile du frêne peut se camoufler dans une branche d’arbre 
sous la forme d’œufs, de larves ou de prénymphe, ce qui rend difficile sa détection. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que la circulation du bois de chauffage est restreinte par le Règlement sur la protection des 
végétaux. En terminant, combiné aux critères économiques, la fréquentation relativement élevée des sites 
de camping et le comportement de délinquance sont d’autres critères déterminants au niveau du résultat 
final du camping, soit 43.  
• Embarcation motorisée 
Puisque les accès aux plans d’eau du parc de la Gatineau ne sont pas facilités pour les embarcations à 
moteur, l’importance des dimensions économique et sociale est très faible, comme démontré par les sous-
totaux pondérés de 4/30 pour les deux dimensions. Les faibles coûts de gestion de cette activité et sa 
fréquentation minime expliquent son faible résultat final (30), et ce, bien que l’influence de l’activité sur 
la dimension environnementale soit parmi les plus élevées de toutes les autres activités, avec un ratio de 
22/36.  
Au niveau environnemental, le transport indirect et l’agressivité sont les critères les plus déterminants au 
niveau de l’impact des embarcations motorisées sur la propagation des EEE. Ces dernières peuvent se 
retrouver dans les eaux du moteur, sur les hélices et la coque des bateaux, de même qu’à l’intérieur de 
ceux-ci. Certaines EEE aquatiques, dont le myriophylle à épi, peuvent ainsi se propager davantage à 
l’intérieur d’un plan d’eau ou d’un milieu à un autre. De plus, le mouvement des hélices et la vitesse de 
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navigation influencent la capacité à propager les EEE, comme précisé dans le chapitre 2. Toutefois, même 
si l’activité présente une forte agressivité, le peu de fréquentation qui y est associée tempère le résultat 
final. Malgré un sous-total pondéré de la dimension environnementale beaucoup plus élevé (22/30), le 
résultat final demeure tout de même relativement peu élevé, ce qui s’explique essentiellement par les 
faibles sous-totaux pondérés des dimensions économique (4/30) et sociale (4/30). 
• Embarcation non motorisée 
Tout comme les embarcations motorisées, la dimension environnementale pour les activités nécessitant 
une embarcation non motorisée obtient le sous-total pondéré le plus élevé des trois dimensions, soit 
18/33. La différence majeure entre cette activité et l’embarcation motorisée se situe au niveau de 
l’absence d’hélices et de la faible vitesse de croisière, ce qui diminue l’agressivité de cette activité. 
Toutefois, à cause de sa fréquentation plus importante et des revenus engendrés par l’activité, les 
dimensions économique et sociale temporisent les notes plus faibles au niveau environnemental, avec des 
sous-totaux pondérés respectifs de 8/33 et 7/33. 
• Baignade 
Dans le parc de la Gatineau, le territoire voué à la baignade est principalement constitué du lac Meech, du 
lac Philippe et du lac La Pêche. Bien qu’une petite section de chacun de ces lacs soit destinée à la baignade, 
la fréquentation liée à la pratique de cette activité donne un poids légèrement plus important à la 
dimension sociale, en raison du grand nombre de visiteurs qui pratiquent cette activité. Le ratio de la 
dimension économique (6/18) est relativement faible comparativement aux autres activités. Cet aspect 
résulte des faibles coûts et revenus engendrés par la pratique de la baignade. 
La dimension environnementale a obtenu un ratio de 19/36, soit la troisième activité en importance pour 
cette dimension. Cela est principalement dû aux impacts de la baignade sur les critères du transport direct 
et indirect. En effet, des EFEE (comme la moule zébrée si elles étaient présentes au parc de la Gatineau) 
et des EVEE (par exemple les fleurs de l’hydrocharide grenouillette) peuvent être délocalisées 
volontairement et accidentellement de leur site d’origine. La pratique de la baignade implique un 
déplacement du milieu terrestre à aquatique, de même que l’utilisation d’équipements divers (seau, pelle, 
gilet de sauvetage, etc.), ce qui peut favoriser la propagation des EEE sur le territoire.  
• Activité de pêche 
La pratique des activités de pêche a obtenu un sous-total pondéré très élevé pour la dimension 
environnementale, soit 27 sur une valeur maximale de 36. L’impact de la pratique de cette activité sur les 
 85 
critères environnementaux est donc déterminant dans cette analyse, et ce, compte tenu de l’importance 
des critères du transport direct et du transport indirect. Contrairement aux autres activités pratiquées en 
milieu aquatique, l’influence de la pêche sur le transport direct des EEE reste très importante, en raison 
de la plus grande probabilité d’introduire des EEE à l’intérieur du parc. De même, les cours d’eau 
accessibles pour la pratique de la pêche sont éparpillés sur le territoire du parc de la Gatineau, ce qui 
explique le grand nombre d’EHNV touchés par cette activité. 
Il faut aussi noter que le sous-total pondéré de la dimension économique (2/41) influence à la baisse le 
résultat final. Ce sous-total résulte des faibles coûts d’entretien et de gestion de l’activité et du peu de 
revenus générés pour l’accès aux sites de pêche. Toutefois, vu le sous-total pondéré important de la 
dimension environnementale, le résultat final des activités de pêche demeure élevé, soit 41. 
Au niveau social, le comportement de délinquance, par exemple le rejet des appâts, est un facteur 
déterminant, au même titre que l’aménagement de sentiers non officiels lors de la pratique du camping. 
4.4.2 Établissement de la priorité de gestion 
À partir de l’analyse effectuée, les sous-totaux de chaque dimension, ainsi que le total respectif de chaque 
activité récréotouristique, ont été ordonnés. Ainsi, le tableau 4.6 présente la priorisation de gestion des 
activités récréotouristiques face à la problématique de la propagation des EEE au parc de la Gatineau. 
Tableau 4.6 Résultat de la priorisation de gestion des activités récréotouristiques face à la 
problématique des EEE au parc de la Gatineau 
RANG 
ACTIVITÉ ENVIRONNEMENT ÉCONOMIE SOCIAL 
TOTAL 
Valeur maximale du sous-total 36 18 15 
1 Camping 17 14 12 43 
2 Activité de pêche 27 2 12 41 
3 Randonnée pédestre 18 10 13 41 
4 Vélo de montagne 18 10 11 39 
5 Baignade 19 6 8 33 
6 Embarcation non motorisée 18 8 7 33 
7 Activité équestre 15 12 5 32 
8 Embarcation motorisée 22 4 4 30 
 86 
D’après les résultats de l’analyse multicritère, trois approches au niveau de la priorisation de gestion 
peuvent être établies. 
• Priorisation en fonction des dimensions 
Étant donné l'importance et le nombre de critères plus élevé de la dimension environnementale, cette 
dernière a le sous-total pondéré le plus élevé des trois dimensions pour sept des huit activités 
récréotouristiques pratiquées au parc de la Gatineau en saison estivale. En général, ces activités ont donc 
une influence importante sur la gestion de la propagation des EEE en raison des impacts de leur pratique 
sur l’environnement. 
• Priorisation indépendamment du milieu fréquenté 
Cette approche consiste en la priorisation des activités récréotouristiques indépendamment du type de 
milieu fréquenté. Deux groupes d’activités se distinguent dans la priorisation de gestion, soit celles avec 
des totaux élevés (de 39 à 43) et celles avec des totaux plus faibles (de 30 à 33). Une certaine tendance au 
niveau de la dimension sociale semble expliquer ce phénomène. En effet, bien que les notes attribuées au 
comportement de délinquance ne permettent pas distinguer les deux groupes d’activités (avec une 
différence entre les moyennes des notes attribuées aux deux groupes pour ce critère de 0,75), la 
fréquentation semble influencer davantage le résultat final. Les activités aux plus faibles totaux sont moins 
pratiquées que celles du groupe plus prioritaire, comme expliqué par les moyennes des notes attribuées 
à la fréquentation pour les deux groupes qui diffèrent de 1,5. Cet écart précise donc la présence des deux 
groupes d’activités au sein de la priorisation de gestion. 
Le camping, les activités de pêche, la randonnée pédestre et le vélo de montagne sont les activités à 
prioriser pour la gestion efficace de la propagation des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau. Elles 
constituent le groupe d’activités avec des totaux plus élevés. Le camping obtient un total de 43, les 
activités de pêche et la randonnée pédestre obtiennent chacune le même total, soit 41, tandis que le vélo 
de montagne obtient un total de 39. La différence majeure entre les quatre premières positions réside 
dans la forte influence de l’économie dans la gestion du camping. À cet effet, le sous-total pondéré obtenu 
par le camping pour la dimension économique, soit 14, atteint sa plus haute valeur parmi les autres 
activités, en raison des revenus importants engendrés par la pratique du camping et des coûts nécessaires 
à l’entretien, à la logistique et à la gestion du personnel. 
Les activités de pêche, le camping et la randonnée pédestre sont les activités les plus prioritaires 
respectivement au niveau des dimensions environnementale, économique et sociale. En effet, les trois 
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activités qui figurent en tête des priorités de gestion sont celles ayant obtenu le plus grand sous-total pour 
l’une des trois dimensions. Les activités de pêche obtiennent un sous-total de 27/36 pour la dimension 
environnementale; le camping, un sous-total de 14/18 pour la dimension économique; la randonnée 
pédestre, un sous-total de 13/15 pour la dimension sociale. Cela est vrai même si la dimension 
environnementale a été jugée plus importante au niveau de la pondération et a obtenu le plus grand sous-
total des trois dimensions pour sept des huit activités. Le vélo de montagne, quant à lui, se démarque des 
activités moins prioritaires en raison de son influence sur les critères sociaux plus importants (sous-total 
de 10/15).  
Les activités nécessitant le moins de gestion face à la problématique énoncée sont, en ordre décroissant 
de priorité, la baignade, l’embarcation non motorisée, l’activité équestre et l’embarcation motorisée. Ces 
dernières constituent le groupe d’activités avec des totaux plus faibles, qui sont d’ailleurs assez similaires 
(entre 30 et 33). Ces quatre activités ont obtenu les sous-totaux les plus faibles pour la dimension sociale. 
Bien que celle-ci ne soit pas la plus importante en termes de pondération, cela teinte tout de même les 
résultats de l’analyse, d’autant plus que trois de ces quatre activités affichent des sous-totaux parmi les 
plus faibles de la dimension économique. Il est à noter que l’activité équestre a obtenu un sous-total 
relativement élevé pour cette dernière dimension. Toutefois, puisque les sous-totaux pondérés pour les 
dimensions environnementale et sociale sont parmi les plus faibles de toutes les activités, cela justifie sa 
présence en bas de la priorisation de gestion.   
L’activité nécessitant le moins de gestion est l’embarcation motorisée. Malgré le fait qu’elle ait obtenu le 
deuxième sous-total le plus élevé pour la dimension environnementale (22), cette activité est la moins 
prioritaire au niveau de sa gestion. Cela se justifie par les actions déjà mises de l’avant par les gestionnaires 
du parc de la Gatineau pour restreindre l’accès aux plans d’eau pour ces types d’embarcations. 
Notamment, peu de coûts sont encourus, en raison de la fréquentation de l’activité qui est négligeable. 
• Priorisation en fonction du milieu dans lequel les activités se pratiquent 
La troisième approche au niveau de la priorisation de gestion consiste en la priorisation des activités 
récréotouristiques en fonction du milieu dans lequel elles sont pratiquées. À cet effet, le camping, la 
randonnée pédestre et le vélo de montagne sont les activités prioritaires au niveau des milieux terrestres. 
Pour ce qui est des milieux aquatiques, la priorité de gestion des activités de pêche prévaut sur celle de la 
baignade et des activités nécessitant une embarcation. Cela est principalement dû au fait que les revenus, 
les coûts et la fréquentation de ces dernières activités sont moins importants. 
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De manière générale, les activités pratiquées en milieu terrestre sont prioritaires au niveau de la gestion 
face à la problématique de la propagation des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau, et ce, 
principalement en raison de la gestion des activités aquatiques qui engendre des coûts moindres que les 
activités terrestres. La sommation des notes pondérées de l’ensemble des activités pratiquées en milieu 
terrestre est supérieure à la sommation des notes pondérées des activités de milieu aquatique pour les 
critères suivants : présence dans les EHNV, proximité avec les EEE, coût et fréquentation. La sommation 
des notes pondérées du transport direct et du transport indirect est toutefois nettement plus importante 
pour les activités aquatiques que pour les activités terrestres. Cela ne permet pas néanmoins de prioriser 
davantage la gestion des activités aquatiques. 
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5. RECOMMANDATIONS 
Ce chapitre présente les recommandations élaborées à partir des informations récoltées dans les 
précédents chapitres de cet essai. Certaines recommandations, plus générales, ciblent la gestion des 
activités récréotouristiques en fonction des EEE dans les parcs nationaux fédéraux et provinciaux du 
Québec, de même que dans le parc de la Gatineau. D’autres recommandations, plus spécifiques, visent la 
gestion au parc de la Gatineau. Ces dernières sont, entre autres, basées sur la priorité de gestion des 
activités récréotouristiques établie à partir de l’analyse multicritère. Il est à noter qu’une certaine 
interchangeabilité existe entre les recommandations générales et spécifiques. Ainsi, pour éviter toute 
redondance, certaines recommandations générales s’appliquent au contexte du parc de la Gatineau et, 
inversement, des éléments provenant des recommandations spécifiques peuvent aussi concerner les 
parcs nationaux fédéraux et provinciaux québécois.  
5.1 Recommandations générales 
Cette section propose des recommandations pour la gestion efficace des EEE et des activités 
récréotouristiques sur l’ensemble du territoire québécois. Les autorités responsables de Parcs Québec, de 
Parcs Canada et de la Commission de la Capitale-Nationale pourront, lorsqu’applicables et au besoin, y 
puiser des suggestions afin de stabiliser, réduire ou anticiper la propagation des EEE sur leur territoire. 
• Mettre en place un accès à des informations quantifiables 
L’existence d’informations quantifiables, et parfois même l’accès à ces dernières, serait souhaitable pour 
préciser les rôles et les impacts des EEE et des activités récréotouristiques sur l’environnement, l’économie 
et la société. Au niveau environnemental, cela permettrait de dresser un meilleur portrait de la situation 
actuelle et de comparer, dans le temps, le processus de propagation des EEE sur un territoire donné. Le 
nombre de colonies d’EEE, ou encore la superficie occupée par ces dernières sur un territoire sont, entre 
autres, des informations pertinentes.  
Du point de vue économique, l’accès à des informations quantifiables permettrait une meilleure 
justification des actions à mettre en place et un meilleur support aux décisions encourues. La planification 
et le dégagement des sommes nécessaires à tout projet relié à la gestion des EEE et des activités 
récréotouristiques seraient ainsi davantage justifiés. À titre d’exemple, une meilleure connaissance des 
colonies d’EEE (superficie, nombre, localisation, agressivité) permettrait une gestion efficace à long terme 
des sommes disponibles pour la planification et le contrôle des EEE. 
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Au niveau social, une meilleure accessibilité aux effets quantifiables des EEE sur l’environnement humain 
contribuerait à l’amélioration des suivis et à l’identification des meilleurs modes de gestion de ces espèces 
(ACIA, 2008a) pour limiter leurs impacts négatifs sur la société. Entre autres, la mise à jour des données 
de fréquentation permettrait une meilleure évaluation de l’importance de la problématique des EEE au 
niveau de chaque activité. Il en est de même pour les comportements de délinquance. En ayant une 
meilleure idée des comportements associés à chaque activité, il serait possible d’ajuster les efforts à 
mettre en place pour les limiter, ou du moins pour réduire, leurs effets sur la propagation des EEE.  
En bref, le contexte dans lequel s’insère la gestion des activités récréotouristiques face à la problématique 
de la propagation des EEE pourrait être précisé davantage grâce à un accès et une récolte d’informations 
quantifiables plus exhaustives.  
• Mettre en place une plateforme de récolte et de diffusion de données 
En complément à la mise en place d’un accès à des informations quantifiables, il serait pertinent pour les 
instances responsables d’identifier une personne-ressource dans chacun des parcs ou une plateforme qui 
permettrait à la population de partager ses observations au niveau de la présence d’EEE dans ces parcs. 
D’une part, cela permettrait de bonifier la banque de données quantifiables et, d’autre part, de sensibiliser 
le public face à la problématique des EEE. 
La plateforme web interactive Sentinelle, mise en place par le MDDELCC, permet à tout observateur 
d’indiquer l’emplacement d’une colonie d’EEE au Québec et, accessoirement, de visualiser ces colonies 
sur une carte. Cet outil permet notamment de faciliter l’accès à des données quantifiables, mais aussi de 
regrouper les informations pertinentes sur les EEE à l’échelle du territoire québécois. Vu la facilité 
d’utilisation de cet outil et son accessibilité pour le grand public, sa promotion au sein de la population qui 
fréquente les parcs pourrait grandement favoriser la récolte de données préliminaires sur les EEE. 
• Encourager les études sur les effets de la pratique des activités récréotouristiques sur le territoire 
En encourageant les études sur la pratique des activités récréotouristiques dans un tel milieu, la 
compréhension des effets et des enjeux de ces dernières sur la propagation des EEE s’en trouverait 
améliorée. Dans un contexte de gestion d’un vaste territoire comme celui d’un parc national ou de 
conservation, les résultats de ces études permettraient de planifier et d’adapter les projets en fonction 
des objectifs établis. Au final, une meilleure planification en amont résulterait des études scientifiques 
effectuées, puisque ces dernières permettraient l’obtention de données quantitatives, et parfois 
qualitatives, pertinentes à divers niveaux de gestion. 
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De plus, ces données sont, entre autres, utilisées pour alimenter diverses bases de données, ce qui répond 
aussi à la première recommandation établie, soit mettre en place un accès à des informations 
quantifiables.  
• Sensibiliser, éduquer, collaborer et impliquer les parties prenantes 
Puisque les parcs nationaux et de conservation ont adopté une mission destinée au récréotourisme, les 
diverses parties prenantes pertinentes (par exemple les associations et les clubs de plein air, les 
associations riveraines, les gestionnaires) peuvent jouer un rôle important dans la réussite de tout projet 
sur ces territoires. En effet, elles peuvent, entre autres, contribuer à l’acquisition d’informations; 
collaborer à la planification de travaux et à l’élaboration de documents; s’impliquer dans la réalisation 
d’études et de travaux; participer aux suivis. La collaboration et l’implication des parties prenantes, mais 
aussi du grand public, demeurent un aspect crucial pour favoriser l’acceptabilité sociale des décisions 
relatives à un projet donné (Batellier, 2015). Cela permet, dans une certaine mesure, de répondre aux 
besoins du public, ce qui limite les confrontations et les conflits d’usage. Des tables de concertation, des 
discussions animées et des échanges d’idées avec les parties prenantes seraient d’ailleurs autant de 
méthodes efficaces pour restreindre ces confrontations. 
Dans le contexte relatif aux parcs, les parties prenantes peuvent inclure certaines institutions publiques, 
les associations et les clubs de plein air, les gestionnaires, les associations riveraines et, dans certains cas, 
la population. Le public est indirectement rejoint lorsqu’il est sensibilisé et éduqué; il est directement 
interpellé lorsque sa collaboration et son implication dans un projet donné sont désirées. 
• Mettre en place des protocoles et des formations à l’interne 
Il serait pertinent d’offrir des formations aux employés sur les EEE et leurs principaux vecteurs. Celles-ci 
cibleraient les employés dont certaines tâches s’effectuent sur le terrain et les firmes qui pourraient être 
embauchées pour l’aménagement paysager et la construction d’infrastructures. Cette formation, qui 
offrirait de l’information concernant la problématique des EEE, aurait comme objectifs de limiter, voire 
réduire, les risques de propagation des EEE sur un territoire donné. Cette démarche éducative pourrait 
permettre de sensibiliser davantage les employés sur les EEE dans les parcs et peut-être favoriser la récolte 
de données par les employés.  
• Encadrer la pratique des activités récréotouristiques 
Pour encadrer les activités récréotouristiques pratiquées dans les parcs nationaux et de conservation au 
Québec, une règlementation et un code de conduite adaptés à chacune d’elles pourraient être adoptés. 
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Certains codes de conduite pourraient d’ailleurs être proposés par les instances responsables, telles les 
associations et les fédérations (par exemple Rando Québec). L’accent doit être mis sur les éléments 
affectant davantage la propagation des EEE. Ces documents d’encadrement devraient considérer les 
différents critères d’importance identifiés dans l’analyse multicritère pour la gestion de chaque activité 
(par exemple pour le parc de la Gatineau : le transport direct pour la pêche, l’agressivité pour le vélo de 
montagne, la proximité avec les EHNV pour la randonnée pédestre, etc.). L’analyse devrait être adaptée à 
la réalité de chaque parc. L’élaboration de ces documents implique une collaboration avec les clubs et les 
associations de plein air concernés, ce qui permettra de faciliter l’identification des besoins des utilisateurs 
et donc de proposer des mesures d’encadrement plus susceptibles d’être respectées. 
En parallèle, la mise en œuvre d’un plan de gestion des activités récréotouristiques permettrait d’identifier 
les objectifs à adopter à court et moyen terme au niveau de la pratique de chaque activité. Ces objectifs 
seraient déterminés à partir des informations issues de l’analyse de priorisation, mais adaptés à la réalité 
d’un parc donné. Une gestion globale des activités et une gestion spécifique à chacune d’entre elles 
devraient y être prévues pour assurer la prise en compte de l’ensemble des activités dans la problématique 
énoncée. Il s’agirait aussi d’identifier les défis à surmonter et les opportunités de partenariats avec les 
clubs de plein air et la population.  
5.2 Recommandations spécifiques au parc de la Gatineau 
Des recommandations visant l’amélioration de la gestion des activités récréotouristiques dans le parc de 
la Gatineau sont exposées dans cette section. Elles ciblent la gestion de ces activités pour limiter, stabiliser 
ou anticiper la propagation des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau.  
• Assurer un suivi et une mise à jour de la priorisation de gestion réalisée 
L’analyse multicritère est un outil adaptable dans le temps, c’est-à-dire qu’il est possible de modifier la 
liste des activités récréotouristiques initialement sélectionnées, ou encore d’ajuster la liste des critères et 
leur pondération respective. Ainsi, en fonction de l’évolution du contexte récréotouristique du parc de la 
Gatineau, il serait pertinent de mettre à jour la priorisation de gestion, ce qui favoriserait son suivi à court 
et moyen terme. Ce suivi permettrait d’évaluer l’influence de la pratique des activités récréotouristiques 
face à la problématique de la propagation des EEE et d’apporter des modifications à la gestion de ces 
espèces, au besoin. Les informations relatives à la gestion des activités récréotouristiques, tels les coûts, 
la fréquentation et les revenus, devraient être mises à jour pour assurer la représentativité de chaque 
priorisation. 
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• Prioriser la gestion des activités récréotouristiques suivantes: camping, activité de pêche, randonnée 
pédestre et vélo de montagne 
La Stratégie de gestion des espèces exotiques envahissantes agressives pour les terrains de la Commission 
de la capitale nationale prévoit la « réduction [des] impacts des espèces exotiques envahissantes » 
(GENIVAR, 2013, p. iv), entre autres par la gestion des EEE établies sur le territoire de la CCN. Puisque les 
activités récréotouristiques sont des vecteurs potentiels de propagation des EEE, il faut s’assurer de la 
prise en compte du récréotourisme dans l’élaboration des objectifs de gestion des EEE du parc de la 
Gatineau. 
Des efforts de gestion devraient être mis de l’avant particulièrement pour le camping, les activités de 
pêche, la randonnée pédestre et le vélo de montagne, puisque ces activités figurent en tête de liste de la 
priorisation de gestion. Le but ultime est de limiter la propagation des EEE, dans le respect des capacités 
de gestion du parc. De plus, à la lumière des résultats de la priorisation de gestion, les activités pratiquées 
en milieu terrestre sont plus prioritaires que celles prenant place en milieu aquatique. Ainsi, des efforts 
supplémentaires de gestion devraient être consentis à l’égard des activités en milieu terrestre.  
De manière générale, les vecteurs directs et indirects de propagation devraient être clairement identifiés 
pour chacune des activités. Ainsi, des actions concrètes pourraient être posées pour diminuer, d’une part 
leur nombre et, d’autre part, leurs impacts sur la propagation des EEE. Des objectifs concrets quant à la 
pratique des activités prioritaires devraient aussi être mis en œuvre de manière à réduire leur impact sur 
la propagation. Ces objectifs devraient être regroupés dans un plan de gestion (qui prévoit par défaut des 
actions de suivi), ce qui permettrait d’évaluer la progression des activités récréotouristiques face à la 
problématique énoncée. 
• Mettre en place des mesures concrètes  
Pour les mêmes raisons que des stations de lavage sont disponibles pour le nettoyage des embarcations 
motorisées et non motorisées près des plans d’eau, il serait pertinent de prévoir de telles stations pour les 
vélos de montagne. Des brosses pourraient aussi être disponibles près des sentiers pour nettoyer les 
bottes de randonnée. Ces éléments devraient être installés à des emplacements stratégiques sur les lieux 
de pratique des activités. Le transport indirect d’EFEE ou de graines et de fragments d’EVEE par les 
équipements serait ainsi limité. 
À propos de l’activité équestre, des affiches précisant l’importance de suivre les sentiers et d’empêcher le 
broutement des végétaux par les chevaux permettraient de sensibiliser les visiteurs à l’importance de 
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limiter la propagation des espèces végétales, et principalement des EEE. Aussi, dans la même optique que 
pour les stations de lavage des embarcations motorisées et non motorisées, le nettoyage des pattes des 
chevaux et des chiens devrait être suggéré avant et après la pratique de l’activité pour limiter la 
propagation de fragments viables de EVEE. Le transport et l’introduction d’EEE à l’intérieur du parc 
seraient ainsi restreints. 
• Favoriser la sensibilisation, l’éducation et l’implication sociale des visiteurs du parc 
Les EEE sur le territoire du parc de la Gatineau peuvent se propager davantage, et ce, de diverses façons. 
Par exemple, une augmentation des comportements de délinquance ou de la fréquentation d’une activité 
peut possiblement influencer la vitesse et l’étendue de la propagation d’une EEE. Ainsi, la sensibilisation 
du public par l’affichage d’informations pertinentes, ou encore par la réalisation d’ateliers éducatifs, 
permettrait une gestion efficace en amont des activités récréotouristiques en lien avec la propagation des 
EEE. L’implication des parties prenantes, et surtout du grand public, dans l’identification des 
problématiques d’importance, dans la planification des projets relatifs aux EEE, et la réalisation de ces 
derniers favoriseraient aussi la prise en compte des conséquences environnementales, économiques et 
sociales de la présence des EEE sur le territoire du parc de la Gatineau. 
• Inclure les espèces à statut précaire présentes dans le parc dans la gestion des EEE 
Bien qu’elles n’aient pas été incorporées dans cet essai, les espèces à statut précaire doivent être 
considérées dans la planification et la réalisation des projets, de même que dans l’identification des 
objectifs de gestion des EEE. Ces espèces « possèdent une valeur écologique, scientifique, alimentaire, 
économique, médicinale, culturelle ou sociale » (MDDELCC, 2017e). Il importe donc de les protéger contre 
la propagation des EEE, d’autant plus qu’elles sont déjà soumises à des pressions diverses, comme la perte 
d’habitat, la récolte et la fragmentation des habitats (MDDELCC, 2017f).  
De plus, et de façon non négligeable, une certaine partie des budgets est consacrée à la récolte de données 
quantifiables et qualitatives au niveau des espèces à statut précaire. Ces efforts ne devraient pas être 
annulés par la propagation des EEE sur le territoire. La gestion des activités récréotouristiques devrait alors 
s’effectuer de concert avec le contexte spécifique aux espèces précaires et aux EEE problématiques. 
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CONCLUSION 
Dans la définition des priorités de gestion des territoires dont ils sont responsables, la CCN, l’APC et la 
Sépaq prévoient d’abord la protection et la préservation de l’intégrité écologique, puis l’accessibilité du 
territoire à la population présente et future. Bien que des lois et règlements aient été mis en place pour 
assurer le respect de ces priorités de gestion, l’amélioration constante de l’offre de transport des 
marchandises et le déplacement facilité des humains depuis le XIXe siècle ont favorisé l’introduction d’EEE 
sur le territoire québécois. Ces dernières entrent en forte compétition avec les espèces indigènes et 
s’adaptent rapidement à de nouveaux milieux. En l’absence de prédateurs, elles peuvent donc nuire à la 
protection de l’intégrité écologique en modifiant les conditions physiques et biologiques du milieu. Il 
importe donc d’y consacrer des efforts de gestion. Toutefois, la présence d’activités récréotouristiques sur 
un territoire peut contrer les efforts de gestion mis en place pour la protection de l’intégrité écologique, 
en raison de leur impact sur la propagation des EEE. En plus de créer des milieux favorables à l’implantation 
de ces espèces, ces activités sont des vecteurs de propagation des EEE relativement efficaces. Une gestion 
commune des EEE et des activités récréotouristiques devrait donc être préconisée afin de préserver 
l’intégrité des écosystèmes présents sur ces territoires. 
L’objectif de cet essai visait la priorisation de gestion des activités récréotouristiques face à la 
problématique de la propagation des EEE afin d’énoncer des recommandations générales de gestion pour 
l’APC, la Sépaq et la CCN, et des recommandations spécifiques au parc de la Gatineau. 
Tout d’abord, l’historique et la législation encadrant les EEE au niveau fédéral, provincial et institutionnel 
(APC, Sépaq et CCN) ont permis d’apprécier les efforts actuels mis en branle pour le contrôle de ces 
espèces. La présentation des impacts environnementaux, sociaux et économiques de ces dernières a 
facilité la compréhension de la problématique générale des EEE. 
Ensuite, l’historique des activités récréotouristiques a permis de constater l’émergence de la gestion du 
récréotourisme au Québec. Le rôle respectif de ces activités a aussi été déterminé et, de manière générale, 
implique conjointement les notions de transport volontaire et involontaire. Tandis que le rôle de certaines, 
comme la baignade, est moins connu, d’autres activités jouent un rôle important au niveau de la 
propagation des EEE. La pratique de ces activités récréotouristiques a, entre autres, pour effet de 
disséminer des graines et perturber l’environnement adjacent. 
Puis, le portrait de la gestion des activités récréotouristiques dans le parc de la Gatineau en termes de 
propagation des EEE a été dressé. Plusieurs documents pertinents à la gestion des activités 
récréotouristiques et des EEE ont été adoptés par les gestionnaires du parc. Notamment, une Stratégie de 
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gestion des EEE et un plan d’action ont été développés et visent à répondre aux exigences de la CDB et du 
Plan de conservation du parc de la Gatineau. Dans la Stratégie, les EEE les plus agressives sur le territoire 
du parc de la Gatineau ont été identifiées et des recommandations pour leur gestion ont été énoncées. 
Les EEE présentées dans cet essai proviennent de cette liste. Le plan d’action, quant à lui, vise la réduction 
des facteurs de stress sur les écosystèmes et prévoit donc des objectifs pour la gestion de la propagation 
des EEE. Un programme de surveillance a d’ailleurs été mis en place pour faciliter l’évaluation de l’état de 
santé du parc de la Gatineau. 
À partir des informations récoltées dans les premiers chapitres, une priorisation de gestion des activités 
récréotouristiques du parc de la Gatineau face à la problématique de la propagation des EEE a pu être 
établie. Pour ce faire, des critères d’ordre environnemental, économique et social ont été déterminés et 
ont permis l’analyse de ces activités. Le camping, la randonnée pédestre, les activités de pêche et le vélo 
de montagne sont les activités dont les efforts de gestion devraient être prioritaires, et ce, principalement 
en raison de leurs forts impacts sur l’une des trois dimensions analysées, soit l’environnement, l’économie 
ou la société. 
Cette priorisation de gestion a permis, dans un premier temps, de présenter des recommandations 
générales au niveau de la gestion commune des activités récréotouristiques et des EEE dans le parc de 
conservation de la CCN. Ces recommandations pourraient, dans une moindre mesure, être étendues aux 
parcs nationaux fédéraux et provinciaux au Québec. L’existence et l’accès à des informations quantifiables 
semblent être des éléments d’importance dans la gestion de toute problématique, car elles permettent 
de préciser, d’ajuster et de justifier les efforts à mettre en place pour contrer la propagation des EEE. La 
sensibilisation et l’éducation des parties prenantes à cette problématique pourraient faciliter leur 
collaboration et leur implication dans la planification, la réalisation et le suivi de divers projets. Les 
confrontations et les conflits d’usage pourraient alors être davantage limités. 
Dans un deuxième temps, la priorisation de gestion a permis d’établir des recommandations spécifiques 
au parc de la Gatineau en matière de gestion des activités récréotouristiques. Des efforts de gestion 
devraient être prioritairement entrepris pour le camping, les activités de pêche, la randonnée pédestre et 
le vélo de montagne puisqu’ils figurent en tête de liste de la priorité de gestion. Toutefois, le portrait actuel 
des activités récréotouristiques change avec le temps et donc une mise à jour de la priorisation de gestion 
est essentielle pour cibler et justifier les actions prioritaires. Il sera d’ailleurs intéressant d’évaluer les 
adaptations effectuées pour la gestion des activités récréotouristiques à l’égard de la problématique des 
EEE suite à la mise à jour du plan directeur du parc de la Gatineau prévue pour la fin 2018.  
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ANNEXE 1 – ANNÉE DE DÉTECTION DES EVEE JUGÉES PRÉOCCUPANTES DANS LES MILIEUX AQUATIQUES 
ET HUMIDES DU TERRITOIRE QUÉBÉCOIS (inspiré de : MDDELCC, s. d.a) 
TYPE DE MILIEU NOM COMMUN ANNÉE DE LA PREMIÈRE OBSERVATION 
Milieu humide 
Alpiste roseau Inconnue 
Butome à ombelle 1897 
Roseau commun 1916 
Salicaire commune 1965 
Milieu riverain 
Berce du Caucase 1990 
Renouée du Japon 1918 
Nerprun bourdaine 1925 
Nerprun cathartique 1919 
M
ili
eu
 
aq
u
at
iq
u
e
 
Eau douce 
Châtaigne d’eau 1998 
Hydrocharide grenouillette 1952 
Myriophylle à épi 1927 
Eau salée Codium fragile 2004 
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ANNEXE 2 – CHAMPS D’ACTION, OBJECTIFS PRIORITAIRES ET OBJECTIFS SECONDAIRES DE LA STRATÉGIE 
ENVIRONNEMENTALE DE LA COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE (tiré de : CCN, s. d.b) 
CHAMP D’ACTION 1 : RÉDUIRE LES DÉCHETS 
Réduire de 50 % les déchets envoyés au lieu d’enfouissement technique par rapport au niveau de 
2009-2010 associées au canal Rideau, au Bal de neige et à la fête du Canada. 
Réacheminer 70 % des déchets d’ici 2017. 
Réduire de 50 % les déchets des partenaires organisateurs des activités. 
Élaborer des principes directeurs sur l’approvisionnement écologique. 
Adopter des pratiques de démolition conformes au réacheminement des déchets d’ici 2010. 
 
CHAMP D’ACTION 2 : ACCROÎTRE LA BIODIVERSITÉ 
Désigner comme terres protégées 28 écosystèmes et habitats de grande valeur du parc de la 
Gatineau, de la Ceinture de verdure et des terrains urbains d’ici 2012. 
Mettre en œuvre des plans de rétablissement à jour pour les espèces en périls présents sur les 
terrains de la CCN. 
Protéger tous les habitats essentiels répertoriés dans les lois fédérales et provinciales. 
Acquérir des connaissances grâce au programme de recherche sur les ressources naturelles de la CCN. 
Réduire de 10 % les terrains urbains infestés par des EVEE d’ici 2014. 
 
CHAMP D’ACTION 3 : PRÉVENIR LA POLLUTION 
Sécuriser tous les sites de la CCN d’ici 2017. 
Identifier et réparer les réservoirs de stockage souterrains d’ici 2011. 
Adopter des politiques concernant la fin de l’utilisation esthétique de pesticides d’ici 2010. 
 
CHAMP D’ACTION 4 : ADOPTER DES PRATIQUES ENVIRONNEMENTALES EXEMPLAIRES 
Certifier LEED Or les nouveaux édifices de plus de 250 mètres carrés construits sur les terrains de la 
CCN. 
Construire les nouveaux édifices de moins de 250 mètres carrés selon des méthodes écologiques. 
Assurer la sensibilisation du public à l’environnement lors des activités. 
Offrir et promouvoir le transport durable. 
Inclure des clauses de pratiques écologiques et durables dans les contrats d’entretien. 
Assurer un effort pour la mobilisation des partenaires à l’amélioration de la qualité de l’eau. 
Intégrer l’urbanisme vert. 
 
CHAMP D’ACTION 5 : LUTTER CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Lutter contre les changements climatiques 
Réduire de 30 % le bilan carbone de la CCN d’ici 2017. 
Acheter 25 % de l’électricité de sources d’énergie renouvelable d’ici 2013. 
Éduquer la population sur les effets du changement climatique dans la région. 
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ANNEXE 3 – RÉSEAU DE PARCS NATIONAUX GÉRÉ PAR L’AGENCE PARCS CANADA (tiré de : APC, 2016, p. 14) 
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ANNEXE 4 – ANNÉE DE CRÉATION DES PARCS GÉRÉS PAR L‘AGENCE PARCS CANADA, PAR PARCS QUÉBEC 
ET PAR LA COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE SUR LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS 
(compilation d’après : CCN, 2005; Historica Canada, s. d.; MFFP, 2016b; Sépaq, 2017b) 
GESTION NOM DU PARC NATIONAL ANNÉE DE CRÉATION 
SÉPAQ1 
Parc national du Mont-Orford 1979 
Parc national de la Gaspésie 1981 
Parc national des Grands-Jardins 1981 
Parc national de la Jacques-Cartier 1981 
Parc national du Mont-Tremblant 1981 
Parc national du Fjord-du-Saguenay 1983 
Parc national de la Yamaska 1983 
Parc national du Bic 1984 
Parc national des Îles-de-Boucherville 1984 
Parc national d’Aiguebelle 1985 
Parc national de l’Île-Bonaventure-et-du-Rocher-Percé 1985 
Parc national du Miguasha 1985 
Parc national du Mont-Saint-Bruno 1985 
Parc national de la Pointe-Taillon 1985 
Parc national de Frontenac 1987 
Parc national d’Oka 1990 
Parc national du Mont-Mégantic 1994 
Parc national des Monts-Valin 1996 
Parc national des Hautes-Gorges-de-la-Rivière-Malbaie 2000 
Parc national d’Anticosti 2001 
Parc national de Plaisance 2002 
Parc national du Lac-Témiscouata 2009 
Parc national d’Opémican 2013 
APC 
Parc national de la Mauricie 1970 
Parc national Forillon 1974 
PARCS QUÉBEC 
ET APC 
Parc national marin du Saguenay–Saint-Laurent 1998 
CCN Parc de la Gatineau 19742 
1 L’année de création inscrite est en fonction de la Loi sur les parcs. 
2 En 1950, une proposition de parc est adoptée « pour embellir la capitale et permettre la récréation de 
plein air » (CCN, 2005, p. 5). Le parc de la Gatineau obtient le statut de parc de conservation en 1974.
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ANNEXE 5 – RÉSEAU D’ESPACES VERTS DE LA CAPITALE NATIONALE GÉRÉ PAR LA COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE (tiré de : CCN, 2017) 
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ANNEXE 6 – RÉSEAU DE PARCS NATIONAUX PROVINCIAUX ADMINISTRÉ PAR LA SÉPAQ (tiré de : Sépaq, 2017b, p. 8 et 9) 
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ANNEXE 7 – ZONES RÈGLEMENTÉES POUR L’AGRILE DU FRÊNE PAR L’ACIA (tiré de : ACIA, 2017b) 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Environnement La conservation des écosystèmes et des milieux naturels significatifs 
Plan de conservation 
Réaliser un plan de conservation des milieux naturels et des écosystèmes significatifs et assurer la mise en œuvre 
graduelle des mesures de conservation identifiées. 
Connexions écologiques 
Établir et préserver les connexions écologiques internes et externes au Parc jugées prioritaires ainsi que les zones 
tampons nécessaires au maintien des habitats et milieux naturels du Parc. 
S’assurer que la planification des terrains fédéraux limitrophes, particulièrement dans le cadre du plan directeur 
des terrains urbains, tienne compte de la protection des couloirs de verdure jugés essentiels pour maintenir les 
échanges écologiques. 
Stratégie de recherche 
Orienter la stratégie de recherche biophysique de la CCN sur les écosystèmes et les milieux significatifs, ce qui 
permettra de déterminer les meilleures options de conservation. 
Restauration des 
écosystèmes 
Restaurer les écosystèmes significatifs qui s’éloignent de leurs conditions naturelles, dans la mesure de leur 
réversibilité 
Produire une étude portant sur la fragmentation des milieux naturels du Parc afin de déterminer les effets et les 
actions appropriées pour atténuer les impacts. 
Déplacement de la 
récréation 
Déplacer graduellement, vers des endroits moins sensibles, les usages récréatifs (incluant les activités, les 
infrastructures récréatives et les points de services) qui ont un impact sur les écosystèmes et les milieux naturels 
significatifs. 
Limiter la présence humaine dans les écosystèmes significatifs voués à la conservation intégrale afin de garantir 
la protection des habitats naturels, entre autres, par l’élimination des accès et sentiers non officiels. 
Limiter le développement de nouvelles infrastructures et activités à des projets qui contribuent positivement à 
la conservation des ressources. 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) (suite) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Récréation Une expérience récréative respectueuse dans un milieu naturel 
Maintien des activités 
récréatives respectueuses 
de l’environnement 
Maintenir les activités de récréation actuelles compatibles et respectueuses de l’environnement naturel 
(randonnée pédestre, raquette, ski de fond, vélo) qui favorisent la découverte du milieu naturel et qui se 
déroulent dans les endroits aménagés à cette fin. 
Améliorer la qualité des expériences récréatives. 
Maintenir la qualité des attractions touristiques existantes. 
Formaliser, à travers les programmes existants, un circuit récréatif éducatif et interprétatif accessible aux 
personnes à mobilité réduite afin d’augmenter l’universalité des accès. 
Pendant la préparation du plan de conservation, évaluée à trois ans, limiter le développement des activités 
actuelles ou de nouvelles activités dans le Parc, à moins qu’elles n’engendrent aucune répercussion sur le milieu 
naturel. 
Infrastructures d’accueil et 
points de service 
Rationaliser les infrastructures d’accueil et de service afin de les rendre efficaces, localisés le plus possible sur les 
pourtours intérieurs ou extérieurs du Parc. 
Élaborer un plan de l’offre de services récréatifs du Parc, suivant la réalisation du plan de conservation, qui tienne 
compte des objectifs de conservation, de la qualité des expériences récréatives, de la rationalisation des aires 
d’accueil, des mesures de contrôle et de gestion (ex. : tarification) de même que des normes pour les expériences 
offertes. 
Réviser et améliorer l’offre récréative de la saison hivernale compte tenu de l’achalandage et des besoins. 
Activités récréatives non 
compatibles 
Éviter l’implantation de nouvelles infrastructures s’adressant spécifiquement aux activités sportives de 
compétition. 
Refuser les activités récréatives à caractère extrême de type « survivor » compte tenu des infrastructures et des 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité. 
Concentrer les sites d’activités de loisirs à caractère municipal ou communautaire à la zone institutionnelle. 
Exclure graduellement les activités motorisées hors routes d’ici 2010. 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) (suite) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Récréation Une expérience récréative respectueuse dans un milieu naturel 
Consolidation du réseau de 
sentiers 
Améliorer, à certains endroits, le réseau de sentiers par des modifications mineures aux tracés, l’aménagement 
de nouveaux raccordements nécessaires et la mise en place de mesures d’atténuation environnementale. 
Programme de recherche 
Encourager un partenariat de recherche sur la récréation en milieu naturel en tenant compte autant des bienfaits 
pour la santé, des notions de qualité de vie que de la compatibilité des activités récréatives avec le milieu naturel. 
Intégration régionale Le parc de conservation de la capitale 
Parc de la Gatineau, 
complément de l’offre 
récréative régionale 
Contribuer de façon complémentaire au développement régional en présentant à la communauté de la RCN une 
variété d’activités récréatives et touristiques respectueuses et compatibles avec les ressources naturelles et 
culturelles du Parc. 
Faire la promotion, au niveau régional, d’un espace consacré à la nature, composé d’écosystèmes significatifs et 
accessibles à l’interprétation, à la détente et à une récréation respectueuse de l’environnement naturel. 
Partenariats 
Encourager les partenariats qui rencontrent la mission et les orientations du Parc tout en favorisant les 
retombées dans la communauté, entre autres, dans le domaine de l’écotourisme, de la recherche scientifique, 
du patrimoine et du transport durable. 
Favoriser des partenariats dans la promotion de lieux de récréation externes au Parc afin de déplacer les 
pressions récréatives à l’extérieur de ses limites. 
Participer aux exercices de planification régionale en récréation pour positionner le Parc comme un équipement 
complémentaire de la RCN et favoriser d’autres lieux de récréation afin que la CCN puisse conserver, à l’intérieur 
des limites du Parc, les activités compatibles avec son mandat. 
Participation des 
associations et usager 
Travailler avec les représentants des groupes d’intérêts et les usagers du Parc à la résolution d’enjeux tels que 
l’accès, la protection des zones de conservation et le patrimoine, le contrôle des usagers, la sécurité, l’entretien 
et la promotion des services du Parc. 
Accroître la collaboration avec les groupes du milieu en vue de développer un sentiment d’appartenance et de 
responsabilité des usagers dans la planification et la gestion. 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) (suite) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Patrimoine La mise en valeur des ressources patrimoniales liées à la capitale 
Plan de conservation 
Compléter l’inventaire et la classification des ressources patrimoniales du parc de la Gatineau. 
Préparer un plan de conservation du patrimoine afin de déterminer des objectifs, critères et priorités de 
conservation et de mise en valeur culturelle, en considérant, en premier lieu, les éléments à valeur historique. 
Richesse patrimoniale 
Valoriser les paysages culturels, les ressources archéologiques, le bâti patrimonial et les autres ressources 
patrimoniales qui rencontrent les vocations de conservation, d’interprétation et de communication et qui 
permettent l’interprétation de l’histoire canadienne et locale. 
Développer une expérience culturelle d’importance nationale en valorisant des symboles historiques, selon les 
politiques canadiennes de conservation du patrimoine en vigueur. 
Orienter le message d’interprétation vers la conservation, la mise en valeur et la communication du patrimoine 
tangible et intangible, pour l’éducation du public. 
Entretenir et valoriser les percées visuelles, par exemple le long des promenades, pour permettre l’interprétation 
et la contemplation des paysages culturels et des symboles nationaux, et faire le lien entre les aires naturelles du 
parc et le milieu urbain de la capitale. 
Promouvoir la valeur historique de certains sentiers par l’installation de panneaux et de sites d’interprétation 
ainsi que par l’utilisation d’une toponymie faisant référence à l’histoire. 
Résidences officielles 
Préserver la vocation politique du Parc par le maintien des résidences officielles qui font partie du bâti significatif 
de la capitale et qui témoignent du système politique canadien. 
Recherche Encourager la recherche qui vise à mieux connaître les différents éléments patrimoniaux dans le Parc. 
Symbolique nationale et 
communication 
Un engagement canadien de préservation, d’interprétation et de communication de l’environnement 
Communication 
Amener les Canadiens, visiteurs et résidents, à prendre davantage conscience du bien-fondé de la conservation 
des fonctions écologiques des milieux naturels dans la capitale et à mieux les comprendre en privilégiant les 
thèmes liés à la nature et aux écosystèmes dans le contenu des messages et les images véhiculées. 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) (suite) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Symbolique nationale et 
communication 
Un engagement canadien de préservation, d’interprétation et de communication de l’environnement 
Communication (suite) 
Incorporer la notion de conservation du Parc dans les messages de sensibilisation tout en introduisant une 
référence à l’importance des milieux naturels dans les valeurs canadiennes. 
Centre des visiteurs du Parc et sur le site Web de la CCN afin de présenter au public les caractéristiques uniques 
ou fragiles du Parc difficilement accessibles autrement. 
Mettre à jour le Plan d’interprétation en y incluant toutes les vocations prévues au Plan directeur. 
Développer des programmes d’interprétation adaptés aux clientèles visées et favoriser la création d’un service 
d’interprétation flexible et versatile capable d’offrir, selon une grille horaire, un service de guides aux visiteurs. 
Communiquer les résultats des recherches réalisés sur les milieux naturels du Parc afin de faire valoir le 
leadership canadien de la CCN dans le domaine de la conservation de l’environnement naturel. 
Développer davantage de contenus interprétatifs accessibles aux adeptes de plein air. 
Améliorer la signalisation du Parc en considérant son identité, celles de la capitale et de la CCN ainsi que la nature 
des messages. 
Examiner la possibilité de promouvoir les valeurs environnementales canadiennes en relation avec le Parc à l’aide 
d’initiatives pilotes sur son territoire. 
Participation des usagers 
Continuer à favoriser la participation du public, des résidents et des groupes d’intérêt au processus de 
planification et de gestion du Parc par la tenue de rencontres régulières, et instaurer des mécanismes de dialogue 
continu qui permettront de poursuivre la sauvegarde du Parc. 
Partenariats 
Établir des partenariats privilégiés dans le développement et la livraison des programmes d’interprétation et 
d’animation des attractions du Parc. 
Gestion – outil stratégique Une gestion de l’ensemble des activités orientée vers la conservation 
Suivi du plan et outils de 
mise en œuvre 
Poursuivre l’acquisition des propriétés privées en tenant compte des disponibilités budgétaires. 
Élaborer un plan de suivi du plan directeur qui touche à tous ses aspects. 
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ANNEXE 8 – OBJECTIFS STRATÉGIQUES, PROPOSITIONS GÉNÉRALES ET INITIATIVES DÉCOULANT DU PLAN DIRECTEUR DU PARC DE LA GATINEAU 
(tiré et adapté de : CCN, 2005) (suite) 
OBJECTIFS STRATÉGIQUES / 
PROPOSITIONS GÉNÉRALES 
INITIATIVES 
Gestion – outil stratégique Une gestion de l’ensemble des activités orientée vers la conservation 
Suivi du plan et outils de 
mise en œuvre (suite) 
Dans l’année suivant l’approbation du plan directeur, procéder aux étapes nécessaires pour identifier les options 
potentielles pour améliorer l’autorité de la CCN sur tous les aspects du Parc afin de préserver sa pérennité et sa 
mission pour tous les Canadiens et les générations à venir. 
Développer et appliquer une grille d’acceptabilité de projets, constituée de critères pertinents, comme aide à la 
décision. 
Mettre sur pied des comités réunissant des expertises pertinentes et ayant pour mandat de faire des 
recommandations sur des enjeux particuliers ou stratégiques pour améliorer la mise en œuvre du plan directeur 
et la gestion du Parc. 
Réviser la stratégie de recherche scientifique sur les écosystèmes et les milieux naturels significatifs à la suite du 
plan de conservation, afin d’approfondir la connaissance et la compréhension des phénomènes et déterminer 
les meilleures options de conservation. 
Accès et contrôle 
Adopter une stratégie d’accès et de surveillance qui permettra d’améliorer la visibilité des portes d’entrée 
officielle et d’assurer une meilleure gestion de l’achalandage du Parc. 
Analyser et mettre en place une tarification qui touchera la majorité des usagers. 
Plan de transport 
Élaborer un plan de transport vert, en accord avec les politiques et engagements du gouvernement canadien en 
termes de réduction d’émission de gaz à effet de serre. 
Opportunités de 
financement 
Étudier l’opportunité de développer des programmes appropriés de financement orientés vers des Canadiens et 
des corporations qui mettrons en valeur la mission du Parc dans le but de réaliser des recommandations du Plan. 
Recherche 
Poursuivre les travaux de recherche qui permettront de garder à jour les données de fréquentation, les niveaux 
de satisfaction et les données économiques. 
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ANNEXE 9 – PROGRAMME DE SURVEILLANCE DES ÉCOSYSTÈMES DU PARC DE LA GATINEAU (tiré de : 
CCN, 2010) 
 
* Modifié en 2013-2014 et premier état de santé en 2015 (C. Verreault, conversation téléphonique, 1er 
septembre 2017)
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ANNEXE 10 – SYNTHÈSE DE L’ÉTAT DE SANTÉ DES ÉCOSYSTÈMES DU PARC DE LA GATINEAU EN 2006 (tiré de : CCN, 2010) 
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ANNEXE 11 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE RENOUÉE JAPONAISE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la 
Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 12 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE NERPRUN BOURDAINE ET DE NERPRUN CATHARTIQUE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA 
GATINEAU (inspiré de : parc de la Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 13 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE DOMPTE-VENIN DE RUSSIE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la 
Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 14 – DISTRIBUTION DE COLONIES D'ALLIAIRE OFFICINALE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la Gatineau, 
2017) 
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ANNEXE 15 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE CÉLASTRE ASIATIQUE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la 
Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 16 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE MYRIOPHYLLE À ÉPI SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la Gatineau, 
2017) 
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ANNEXE 17 – DISTRIBUTION DES COLONIES D'HYDROCHARIDE GRENOUILLETTE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc 
de la Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 18 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE SALICAIRE POURPRE SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la 
Gatineau, 2017) 
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ANNEXE 19 – DISTRIBUTION DES COLONIES DE ROSEAU COMMUN SUR LE TERRITOIRE DU PARC DE LA GATINEAU (inspiré de : parc de la Gatineau, 
2017) 
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ANNEXE 20 – DISTRIBUTION ET DENSITÉ DES POPULATIONS DE FRÊNES DANS LES TERRAINS DE CAMPING, REFUGES ET AIRES DE PIQUE-NIQUE 
DU PARC DE LA GATINEAU (tiré de : CCN, 2009) 
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ANNEXE 21 – QUESTIONNAIRE ENVOYÉ AUX GESTIONNAIRES DE PARCS NATIONAUX DU QUÉBEC 
Dans le cadre de la rédaction de mon essai, je vise à établir une priorité de gestion des activités 
récréotouristiques face à la problématique de la propagation des espèces exotiques envahissantes (EEE) 
dans les parcs nationaux fédéraux et provinciaux du Québec et dans les parcs et espaces verts de la 
Commission de la capitale nationale. Pour ce faire, j’effectue une analyse multicritère qui requiert 
l’identification de critères de comparaison de la gestion des activités récréotouristiques identifiées ci-bas. 
Parmi les critères de comparaison identifiés, le comportement de délinquance, soit les actions qui dévient 
de la pratique normale de l’activité, influence la propagation des EEE sur un territoire. Par exemple, la 
création de sentiers non officiels, la récolte de bois près des terrains de camping, la récolte de plantes, 
l’accès à des territoires à accès restreints, le déplacement d’animaux, etc. sont des comportements de 
délinquance. 
Parmi les activités récréotouristiques énumérées ci-dessous, identifiez celles qui sont plus susceptibles 
d’impliquer un comportement de délinquance lors de la pratique de l’activité, où 1= activité la plus 
susceptible et 8= activité la moins susceptible. 
Camping        ________ 
Activité de pêche        ________ 
Activité équestre        ________ 
Vélo de montagne        ________ 
Randonnée pédestre        ________ 
Baignade/Activité de plage        ________ 
Activité nécessitant une embarcation motorisée        ________ 
Activité nécessitant une embarcation non motorisée        ________ 
 
Nom, coordonnées et poste occupé : 
 
Date : 
Commentaires : 
 
 
 
* Réponses aux questionnaires reçues du parc national de la Gaspésie, du parc national d’Aiguebelle, du 
parc national de Plaisance, du parc national du Saguenay, du parc national d’Oka, du parc nation du Lac-
Témiscouata, du parc national Frontenac et du parc national de Pointe-Taillon.
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ANNEXE 22 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE À LA RANDONNÉE PÉDESTRE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
 
* Les éléments du tableau 22 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document.  
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ANNEXE 23 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE AU VÉLO DE MONTAGNE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
 
* Les éléments du tableau 23 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document.  
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ANNEXE 24 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE À L’ACTIVITÉ ÉQUESTRE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
* Les éléments du tableau 24 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
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ANNEXE 25 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE AU CAMPING DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
 
* Les éléments du tableau 25 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
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ANNEXE 26 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE À L’EMBARCATION MOTORISÉE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
* Les éléments du tableau 26 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
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ANNEXE 27 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE À L’EMBARCATION NON MOTORISÉE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
* Les éléments du tableau 27 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
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ANNEXE 28 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE À LA BAIGNADE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
 
* Les éléments du tableau 27 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
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ANNEXE 29 – JUSTIFICATION DE LA NOTATION ATTRIBUÉE AUX ACTIVITÉS DE PÊCHE DANS L’ANALYSE MULTICRITÈRE 
 
* Les éléments du tableau 27 proviennent des informations récoltées ou mentionnées dans les chapitres 1 à 3 du présent document. 
